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SUBVENTIONS DE 
LA PRESSE
PAR MARTIN CLAVEY, 27 DÉCEMBRE 2010

La presse écrite est en crise. Son modèle économique fonctionne 

encore dans certains cas mais beaucoup de titres ont du mal à rester 

simplement à l’équilibre. Ils cherchent mollement un nouveau 

modèle et en attendant, pour équilibrer leurs lignes de compte, vont à 

la pêche aux subventions.

Cet été 2010, nous nous sommes procuré des documents détaillant 

les subventions accordées par le Fonds de modernisation de la presse 

(FDM) aux différents titres de presse français. Cette première 

enquête, utilisant le crowdsourcing, nous a permis de constater que 

l’imprimerie, la numérisation des archives, la maquette et la refonte 

ou la création des sites internet font partis des postes qui ont le plus 

utilisé ce fonds de modernisation.

Le chapitre “reconquête du lectorat jeune” (sic) figure à de 

nombreuses reprises comme motifs de subventions. Le lectorat jeune 

est une cible primordiale et difficile à atteindre pour la presse 

française. Le fonds de modernisation a financé, souvent en vain, 

beaucoup de projets qui se sont lancés à sa reconquête. Mais les 

rédactions rechignent à répondre à nos questions sur ces subventions 

(pourtant publiques) :

“Je vais les donner à l’État, pas à vous, c’est lui le payeur”.

Ok, mais qui finance le budget de l’État ?… En tout cas, les projets de 
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conquête du lectorat jeune ne brillent pas par leur efficacité car si ils  

permettent de gonfler les chiffres pendant un temps, le jeune ne 

devient pas pour autant un acheteur invétéré. Et les solutions de 

subventions mises en place n’apportent pas une réponse réelle aux 

problèmes économiques rencontrés par la presse française.

Au vu de la désorganisation des différents systèmes de subvention de 

la presse et des difficultés pour contrôler leur utilisation, le rapport 

Cardoso sur “la gouvernance des aides publiques à la presse” 

présente 15 propositions pour améliorer leur efficacité. Martin 

Untersinger et Vincent Truffy se sont penchés sur ce rapport et sur 

solutions qu’il propose pour rendre ce système de subvention plus 

clair.

Mais avant d’entamer une nouvelle réforme, une évaluation des 

actions de l’État, pourvoyeur d’aides, mais aussi régulateur et 

actionnaire est nécessaire, ainsi qu’une analyse prospective sur 

l’information écrite de demain. Régis Confavreux nous livre son 

analyse sur le rôle difficile de l’État dans la réglementation et le 

financement de la presse : comment, pour les pouvoirs publics, 

jouer un triple rôle : de régulation, de soutien, 

d’actionnaire ? Quels modèles économiques pour l’information 

écrite de demain ?
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SUBVENTIONS À 
LA PRESSE : 
L'HEURE DES 
FUITES ?
PAR SABINE BLANC, MARTIN CLAVEY, MARTIN UNTERSINGER 
LE 9 AOÛT 2010

OWNI s'est procuré des documents détaillant les subventions 

accordées par le fonds d'aide à la modernisation de la presse (FDM) 

depuis 2003. Nous avons libéré ces données et enquêté. Cet article a 

été mis à jour au fur et à mesure de l'enquête.

Comme le soulignait en 2004 un rapport remis au Sénat, la France 

est un des pays européens qui finance le plus ses médias, et 
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notamment sa presse papier. Parmi de nombreux autres fonds et 

organismes, le fonds d’aide à la modernisation de la presse (FDM), 

créé en 1998, a vocation à “soutenir des projets de développement et 

de recentrer les aides à la presse sur les publications d’information 

politique et générale”.

En 2008, selon le ministère de la Culture, près de 25 millions d’euros 

ont été distribués par ce fonds à 78 projets différents. Jusqu’à 

présent, le détail et le montant alloués à chaque projet n’étaient pas 

connus.

OWNI s’est procuré des documents exposant sur plusieurs centaines 

de pages les montants, les récipiendaires et la nature des projets 

financés depuis 2003, ainsi que les comptes-rendus des réunions de 

la commission chargée de distribuer ces aides. OWNI ouvre 

aujourd'hui une enquête crowdsourcée (contributive), nous 

comptons sur votre apport ! Vous pouvez retrouver la totalité des 

documents en notre possession à la fin de cet article.

Ces documents, en vertu de la loi de 1978 sur la liberté 

d'accès aux documents administratifs, n’étaient pas 

confidentiels et peuvent donc être diffusés.

On peut d’ores et déjà distinguer plusieurs postes de dépenses 

principaux : l’imprimerie, la numérisation des archives, la maquette 

et la refonte ou la création des sites internet tiennent le haut du pavé. 

Le chapitre “reconquête du lectorat jeune” (sic) figure à de 

nombreuses reprises comme motifs de subventions.

De manière générale, ce fonds touche et finance tous les domaines de 

la presse, de la presse quotidienne régionale à la presse spécialisée, 

en passant évidemment par la presse nationale.

Des chiffres dans le détail : le papier avant 
toute chose
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Quel a été la part de l'argent attribué au papier et au web ? 

Recontacté une seconde fois, le FDM a en fait confirmé notre 

première version : le fonds d’aide au développement des services en 

ligne des entreprises de presse (fonds SEL), créé en 2004 et remplacé 

par le fonds Spel en 2009, concernait aussi les quotidiens éligibles au 

FDM. Mais son montant était dérisoire : 500.000 euros en 2009 

(source 20mn.fr). En outre, il s'agissait d'avances, partiellement 

remboursables. Il était donc plus intéressant d'aller voir directement 

du côté des grasses subventions du FDM.

La question de la part des investissements dans le papier et le web du 

FDM se pose donc toujours. En gras, nous avons souligné les sommes 

les plus significatives destinées au papier : on constate qu’elles 

représentent les lignes budgétaires les plus importantes. Quand nous 

ne savions pas si les subventions concernaient le papier, le web ou les 

deux (“développement du lectorat jeunes" par exemple), nous ne les 

avons pas inclus dans les investissements papier.

2010

• 1.338.200 euros, Ouest-France : salle d'expédition de 

Nantes

• 1.945.000 euros, La Voix du Nord : nouveau système 

éditorial

• 1.426.042 euros, Le Parisien, Aujourd'hui en France : 

modernisation de la salle des expéditions

• 2.745.000 euros, France-Soir : le 16 mars 2010, soit la veille 

de la sortie de sa nouvelle formule, France-Soir s’est vu 

accorder une subvention de 2.745.000 euros pour réaliser sa 

“nouvelle maquette”. Son nouveau propriétaire depuis 

2009, Alexandre Pougatchev, le fils d’un oligarque russe, n’est 

pourtant pas un miséreux.

2009
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• 5.033.030 euros : Un journal gratuit dès 18 ans, 

abonnements et volet technique. L’Agence Français 

Abonnement Presse (A2Presse) a obtenu une subvention de 5 

033 030 euros pour une opération destinée “à aider la presse à 

reconquérir un lectorat jeune en créant une habitude de 

lecture qui l'amènera plus tard à lire ou à s'abonner à un 

journal.” Un peu comme de convaincre de revenir à la carriole, 

et c'est un peu plus compliqué dans les faits. L'opération, qui 

devrait durer trois ans, financera 200.000 abonnements par 

an pour un montant total de 15 millions d'euros.

• 2.745.000 euros, Ouest-France : rotative à Nantes

• 2.367.554 euros, Les Dernières Nouvelles d’Alsace : 

modernisation de la salle d'expédition

• 1.020.968 euros, L'Est Républicain : modernisation et 

refonte de : contenu-maquette-format

• 1.400.000 euros, La Tribune : acquisition d'une rotative. Un 

an plus tard, en pleine déconfiture économique, le quotidien 

économique envisage de passer au tout web.

• 2.745.000 euros, Nice-Matin : rotatives

• 3.000.000 euros : modernisation des moyens 

d'impression des titres de la PQN pour la région parisienne

2008

• 1.453.796 euros, France-Soir : tours quadrichromie

• 1.125.573 euros, La Tribune : lancement d'une nouvelle 

formule

• 1.498.640 euros, Syndicat de la presse quotidienne régionale : 

développement du lectorat jeunes

2007

• 2.202.048 euros, La Nouvelle République du Centre : projet 
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Cap Tabloïd

• 1.999.712 euros, syndicat de la presse quotidienne régionale, 

développement du lectorat jeune

• 3.000.000 euros, SAS Midi Print : installation d’une 

rotative

• 1.589.104 euros, Le Télégramme : augmentation et 

amélioration des capacités couleur sur le journal

• 2.745.000 euros, La Voix du Nord : acquisition de quatre 

rotatives

2006

• 2.296.668 euros, Le Journal de l’île de la Réunion : 

acquisition d’une rotative nouvelle génération

• 1.500.000 euros, La République du Centre : modernisation 

de la rotative

• 2.745.000 euros, Le Figaro : nouvelle imprimerie du Sud

• 2.745.000 euros, Le Républicain Lorrain : remplacement 

d’une rotative
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• 1.886.600 euros, Le Courrier de l’Ouest : acquisition d’une 

nouvelle rotative

2005

• 1.762.153 euros : Syndicat de la presse quotidienne Régionale, 

À la conquête du lectorat jeune

• 1.174.267 euros, La Montagne : nouveau système 

informatique rédactionnel

• 1.016.000 euros : Ouest France, 6ème tour

• 1.152.684 euros : L’Est Républicain, modernisation de la 

salle d'expédition

• 1.113.301 euros : Le Figaro, adaptation de l’imprimerie 

au nouveau format du Figaro

2004

1.361.200 euros, Le Monde : mise à jour technologique du site 

Internet

• 1.830.000 euros, L’Est Républicain : tours d’impression 

quadrichromiques

• 1 450 700 euros, Faximpress : acquisition de systèmes 

Computer To Plate (CTP)

• 1 830 000 euros, Corse-Matin : création d’une unité 

d’impression

2003

• 1.166.061 euros, Le Tarn libre : création d’un site de 

production

• 1.494.831 euros, Les Échos, nouvelle formule

• 1.734.584 euros, Aujourd’hui en France : création d’un 

centre d’impression à Istres
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• 3.660.000, Ouest-France : tours d’impression couleur

LeMonde.fr a-t-il touché des subventions?

En 2004 et 2008, selon les documents en notre possession, la 

“société éditrice du Monde” aurait touché deux subventions 

du Fonds d’aide à la modernisation de la presse : l’une de 1 

361 200 € pour “la mise à jour technologique du site internet” et une 

autre de 1 592 000 € pour le “développement et optimisation de 

l’offre internet”.

Le financement de cette activité du journal Le Monde peut 

surprendre.

D’une part, le site LeMonde.fr n’est pas détenu par la Société Le 

Monde mais par Le Monde Interactif, une filiale de la société, qui n’a 

pas semblé être éligible à la subvention si l’on en croit le compte-

rendu de la réunion du comité du fonds d’aide à la modernisation de 

la presse du 18 mars 2008. Cette dernière fut d’ailleurs le théâtre 

d’une discussion mouvementée (voir la page 101 du slideshare, 

disponible ici ou en bas de cette page) sur le sujet, se concluant 

finalement par un vote favorable (9 voix sur 10) à la subvention.

D’autre part, et malgré ce que nous apprennent ces documents, 

Philippe Jannet, le PDG du Monde Interactif, déclarait dans 

une émission de la Ligne Jaune d’@rret sur Images du 8 

janvier 2010 que LeMonde.fr n’avait pas touché d’aides 

depuis 2002 (31:32) :

- Philippe Jannet [PDG du Monde Interactif] : “Pour le moment, 
LeMonde.fr n'a pas d'aide, le Post non plus. On ira peut être en 
chercher.”

- Guy Birenbaum : “Il n’y en a jamais eu ?”

- PJ : “Ce n’est pas les mêmes. C’est des aides sur la 
numérisation des archives du Monde.”
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- Daniel Schneidermann : “Il n’y a jamais eu d’aide pour 
LeMonde.fr ?

- PJ : “Si, il y a eu des aides sur LeMonde.fr en 2002 mais 
plus depuis.”

[...]

- PJ : “Par contre je suis effectivement favorable à la 
transparence. Qu’à un moment on puisse dire, voilà, j’ai touché 
tant d’aides...”

Si on peut ne pas s’étonner que le site internet du premier média 

français soit financé, en partie, par des subventions, on peut 

davantage s’interroger sur la contradiction entre les documents du 

comité du fonds et les propos du PDG du Monde Interactif.

Nous avons contacté M. Philippe Jannet, le PDG du Monde 

Interactif, qui nous a répondu dans la journée. Il a été très surpris par 

les chiffres en notre possession que nous lui avons communiqués : 

“Je n’ai pas vu 1,5 millions arriver dans mes comptes”, a-t-il expliqué.

S’il ne dément pas que Le Monde Interactif ait reçu des aides (malgré 

ses déclarations sur le plateau d’Arrêt Sur Images), il paraît surpris 

par l’ampleur de ces dernières :

“Je sais qu’il y a eu de l’argent versé par le fonds de 
modernisation de la presse, mais 1,5 millions, ça me semble 
beaucoup.”

Philippe Jannet l’explique par la faible proportion prise par les 

subventions dans le budget total du Monde Interactif : “1,5 millions 

d’euros répartis sur plusieurs année, sur un budget annuel de 15 

millions ça ne fait pas grand chose”.

Interrogé sur ses déclarations à l’antenne d’@si, il affirme avoir été 

interrogé sur le fonds SPEL, par lequel LeMonde.fr n’a pour l’instant 

pas été subventionné, même s’il affirme avoir déposé une demande 

récemment.

Par ailleurs, il rappelle que pour 40% abondés par le fonds de 
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modernisation, 60% doivent être abondés par Le Monde Interactif. Il 

souligne également le bien fondé des subventions ainsi que leur 

ancienneté et leurs effets : “derrière il y a de la création d’emplois et 

du développement technologique”. On attend des chiffres sur ce 

dernier point.

Selon les documents en notre possession, le groupe Agro Business 

Communication, éditeur notamment de Viande Magazine a touché 85 

739 € pour la réalisation de son portail de la part du fonds d'aide au 

développement des services en ligne des entreprises de presse, un 

autre fonds.

Vous pouvez télécharger le PDF intégral (16Mo) à cette adresse.

[NDLR] Important: nous publions ces documents tels que nous les 

avons reçus, passages noircis inclus.__

Crédits Photo CC Flickr : Mammal, Crumb.
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PHILIPPE 
JANNET: “UNE 
PLUS GRANDE 
TRANSPARENCE 
SERAIT LA 
BIENVENUE”
PROPOS RECUEILLIS PAR MARTIN UNTERSINGER, SABINE BLANC ET MARTIN 
CLAVEY
LE 19 AOÛT 2010
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Suite à l'enquête initiée sur OWNI et la mise en ligne des 500 

documents concernant les subventions à la presse, Philippe Jannet 

(LeMonde.fr) a souhaité revenir plus longuement sur le sujet.

Le 9 août dernier, nous avons publié un premier article sur les détails 

du fonds de modernisation. Nous y abordions l’attribution au Monde 

interactif, qui détient Lemonde.fr, d’une subvention alors même que 

son PDG Philippe Jannet avait déclaré ne pas en avoir reçu depuis 

2002. Ce dernier avait répondu à nos interrogations une première 

fois

“Surpris de la transcription de [s]es propos dans [n]otre article”, 

Philippe Jannet nous a ensuite expliqué dans un long mail qu’il 

n’avait “sans doute pas été assez complet dans [s]es réponses.” Il faut 

dire qu’il était en vacances lors de notre premier échange.

Il est entre autres revenu sur le fonctionnement du fonds de 

modernisation, que nous aurions mal compris, favorisant une 

mauvaise perception par les lecteurs. “Les aides attribuées par le  

fond de modernisation de la presse ne sont pas « versées » 

directement aux journaux comme vous semblez le penser. Elles sont 

déclarées « attribuables » sur la base de projets détaillés présentés 

par lesdits journaux, par une commission composée d’experts issus  

de la presse et du ministère de la Culture. La crainte des médias sur 

cette fameuse transparence vient sans doute de la crainte de 

l’incompréhension du grand public. Je pense que cette transparence  

est nécessaire si elle s’accompagne de pédagogie et je pense que 

l’excellent travail entamé par votre équipe ne peut d’ailleurs 

échapper à cette pédagogie.“

“Si je vous ai dit ne pas avoir « vues » les sommes annoncées dans 

nos comptes, c’est qu’elles ne sont versées par le FDM qu’après que 

les projets aient été réalisés et exclusivement sur la base de factures 

détaillées dont seulement 40% sont remboursés. Or, l’enveloppe 

attribuée en 2004 n’a toujours pas totalement été dépensée, celle de 

2008 non plus, la numérisation de nos archives de 1994 à 1987 
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n’ayant par exemple pas encore été menée à son terme. D’où le fait 

que je vous ai dit « ne pas avoir vu 1,5 million d’euros dans mes 

comptes »…”

Précisons que les journalistes d’OWNI qui ont traité ce dossier ne se 

sont pas lancés à l’aveuglette. Et in fine, que les aides soient versés 

après réalisation des projets n’empêche pas de poser des questions 

sur le montant et la pertinence des aides.

En substance, Philippe Jannet semble indiquer que la rigueur n’a pas 

toujours été la qualité première du mécanisme d’aide : “Pour 

choquant qu’il a pu être, il est aujourd’hui plutôt en voie de 

« professionnalisation ». (je peux témoigner de l’excellent travail  

des équipes du Ministère de la Culture dans le cadre du SPEL, 

traquant les devis surévalués avec beaucoup de talent).”

Il poursuit ensuite sur les aides demandées au fonds SPEL, créé à 

l’automne 2009 suite aux États généraux de la presse écrite. Celui-ci 

est dédié aux entreprises de presse en ligne, pure players compris, ce 

qui est nouveau, en remplacement du SEL. “Pour être complet, nous  

avons bien déposé deux demandes complémentaires auprès du 

fonds SPEL (une pour Lemonde.fr et l’autre pour Lepost.fr) mais 

n’avons aujourd’hui aucune réponse sur ces demandes. Nous avons 

également été retenus pour un projet de serious game par les 

équipes de Nathalie Kosciusko-Morizet, en coopération notamment 

avec l’ESJ Lille, mais n’avons pas encore reçu quelque montant que 

ce soit.”

Philippe Jannet fait aussi un point général sur son entreprise de 

presse, sous-entendant que ses aides sont dans son cas utiles et n’ont 

rien d’abusif : “Pour rappel, le Monde interactif est rentable, paie  

des impôts chaque année sur ses bénéfices, participant ainsi quelque 

part au remboursement direct des aides lui étant attribuées. Par 

ailleurs, le Monde Interactif a créé directement plus de 60 emplois et  

indirectement (via commande de prestation) plus d’une vingtaine de 

postes.”
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Il tacle au passage les pures players. En toute confraternité en partie 

puisqu’il met dans le même sac Rue89 et Google, dont les métiers 

sont bien différents : “Si vous voulez compléter vraiment votre 

enquête, je pense que vous devriez également vous pencher sur les 

aides directement reçues par les « pure players » soit auprès d’Oséo,  

de l’ANVAR, du FIS, du Ministère de la recherche ou auprès des 

équipes de Nathalie Kosciusko-Morizet… Soit via les montages 

fiscaux malins de nos amis de Google (en Irlande), d’Ebay, d’Apple,  

d’Amazon (au Luxembourg), ou encore de SFR, Bouygues et Orange  

(TVA tripleplay très innovante)… ”

Il finit sur un plaidoyer pour les aides à la presse, garantes selon lui 

d’une pluralité d’opinions. “Sans elles, nous n’aurions collectivement 

à lire, à écouter et à regarder que des journaux, à des radios ou des 

chaînes de télévision détenus par des grands groupes industriels. Je 

me suis battu, en tant que président du Geste, contre mes confrères 

du papier, pour que les aides à la presse soient ouvertes aux sites 

web pure players, parce que je crois à cette nécessité de préserver la  

liberté d’opinion et que l’omniprésence de certains groupes 

m’inquiète. 

“Même si parfois ces aides sont en effet curieusement attribuées, 
je pense qu’elles ne sont pas un objet de scandale.”

Je persiste à penser qu’une plus grande transparence serait la 

bienvenue, dès lors qu’elle est comprise par les analystes de ce 

marché et aisément comparable avec les autres modes de 

financement de l’ensemble des acteurs dudit marché.”

En complément, Philippe Jannet a accepté de répondre à nos 

questions, une interview réalisée par mail aujourd’hui.
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Le Fond de modernisation ne concerne que la presse 

d’information générale, cela n’induit-il pas un biais 

concurrentiel vis-à-vis des autres publications ? Est-ce que 

les autres types de subventions suffisent à rééquilibrer 

cela ?

Les aides à la presse sont destinées à garantir le pluralisme d’opinion 

et donc, par définition, réservées à aider avant tout les journaux 

d’opinion. Elles ont été créées après la Seconde Guerre mondiale 

pour éviter un malthusianisme exclusivement basé sur l’argent qui 

avait amené avant 1939 à la confiscation quasi-totale des grands 

quotidiens par les patrons des principales industries françaises. Il n’y 

a donc pas là de biais concurrentiel puisque tous les journaux 

d’opinion y ont accès.

Le reste de la presse, y compris de la presse 

professionnelle, bénéficie  d’autres modes d’aides, moins 

importants certes, mais tous les acteurs profitent aussi de 

dispositifs tels que le taux de TVA réduit (2,10%), des tarifs postaux 

réduits, le dispositif Bichet pour la vente en kiosque, etc., dispositifs 

initialement prévus exclusivement dans ce souci de garantie d’une 

pluralité d’opinions.
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Pourquoi la plupart des médias (à l’exception notable du  

Monde.fr) ont privilégié des investissements vers des  

postes traditionnels (maquettes, imprimeries… etc.), au  

détriment par exemple d’Internet (alors que le fonds a  

pourtant vocation à “moderniser”) ?

Je pense que beaucoup d’acteurs avaient besoin d’aide pour la 

modernisation de leurs outils de production industriels en particulier 

leurs imprimeries, dont les salariés bénéficient d’un statut très 

spécifique, lui aussi lié à l’après-Guerre, avec des coûts très élevés. 

D’autres ont également utilisé ces fonds pour acquérir des outils de 

CMS mixtes papier-web, pour la numérisation de leurs archives, etc.

Pensez-vous que les subventions aux médias déjà bien  

installés ont réellement favorisé le pluralisme de la presse,  

par exemple lorsque l’on connaît la collusion (annonces  

légales, actionnariat, publicité, relations d’intérêts  

économiques…) de certains titres avec les pouvoirs (que ce  

soit en PQN ou PQR) ? Les subventions pour des médias  

déjà installés n’ont-elles pas empêché le développement de 

nouveaux médias ?

Je ne crois pas qu’on puisse raisonner ainsi. Ces aides ont permis à 

des journaux tels que L’Humanité, La Croix, Libération ou Le 

Monde…, de garder une ligne éditoriale propre, sans être condamnés 

à disparaître ou de se renier. Le fonds SPEL, créé l’an passé, 

spécifiquement pour le développement de sites d’information sur 

Internet, doté de 60 millions d’euros sur trois ans, est venu s’ajouter 

aux dispositifs existants et va permettre aux sites « pure players » de 

se développer.

Vous parlez de “professionnalisation” des mécanismes  

d’attribution des aides, est-ce à dire qu’ils ne l’étaient pas  

auparavant ? C’est en tout cas ce que semble suggérer la  
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convention cadre de la commission de contrôle du fonds de  

modernisation. Avez-vous eu à un moment donné le  

sentiment d’une forme de laxisme ? En quoi concrètement  

pensez-vous que cette professionnalisation a eu lieu ?

Je ne pense pas qu’il y ait eu laxisme, mais il a fallu du temps aux 

commissions diverses pour acquérir une connaissance 

approfondie des dossiers et nous héritons aujourd’hui de cette 

expérience. Les fonds auxquels j’ai pu participer, au titre d’expert, 

m’ont semblé particulièrement vigilants sur celle-ci. Au fonds SPEL 

par exemple, les représentants de la DGMIC, issus du Ministère de la 

Culture, sont d’une extrême attention et n’hésitent pas à revoir à la 

baisse bon nombre de devis, accompagnés en ce sens pas les 

représentants de la profession. Leur exigence et leur indépendance 

sont une garantie totale de la neutralité des aides apportées.

Au-delà des subventions que nous abordons dans notre  

article, quels sont selon vous les véritables obstacles (aide  

au portage, dépendance aux commandes de l’État…) à  

l’indépendance de la presse ?

L’aide au portage n’est pas un obstacle à l’indépendance de la presse, 

au contraire. La presse paie aujourd’hui sa sous-capitalisation et ne 

peut investir qu’en allant quêter de l’argent auprès de l’État 

ou auprès d’actionnaires généreux.

Cette sous-capitalisation est la résultante d’une longue histoire et la 

multiplication des crises récentes a encore fragilisé la presse. Mais je 

pense que vous faites fausse route en imaginant qu’un journal sera 

éditorialement redevable à l’État parce qu’il a reçu des aides. 

Libération ou L’Humanité prouvent chaque jour leur 

indépendance alors qu’ils sont les quotidiens les plus aidés 

proportionnellement. C’est faire injure à la déontologie des 

journalistes que d’imaginer ce type d’allégeance. On a d’ailleurs bien 

vu que lorsque le Président de la République a jugé utile de menacer 

la direction du Monde de supprimer les aides de l’Etat à la 
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modernisation de l’imprimerie du quotidien, il n’a obtenu que le rejet 

des candidats qu’il soutenait dans le cadre de la recapitalisation de 

notre quotidien.

Vous dites que les aides sont “un mécanisme nécessaire à  

la survie d’une partie de la presse, celle dite d’opinion”. La  

France subventionne plus sa presse que la plupart des  

autres pays européens. Est-ce à dire que la pluralité de la  

presse y est moins assurée ?

Les dispositifs français sont spécifiquement liés à l’histoire. Ainsi, les 

coûts d’impression et de distribution sont très élevés en France, du 

fait du statut particulier des salariés de ces secteurs. L’État compense 

quelque part ces surcoûts. Mais ne vous méprenez pas, les autres 

pays aident leur presse aussi. Le taux de TVA de la presse anglaise est 

à zéro et même les États-Unis s’interrogent aujourd’hui sur des 

modèles d’aide spécifiques.

Concernant LeMonde.fr, en quoi ces aides ont-elles permis  

concrètement de vous développer ?

Il suffit de regarder les courbes d’audience, elles parlent d’elles 

même… Ces aides nous ont permis d’innover, de tester de nouveaux 

formats, de nouvelles technologies, d’embaucher de jeunes 

journalistes, des techniciens, etc., à un moment où le journal Le 

Monde traversait une crise terrible. Sans ces aides, lemonde.fr 

n’aurait pas eu les moyens de se développer aussi fortement. 

Lemonde.fr, en étant rentable et en payant des impôts depuis 2005, a 

d’ailleurs ainsi remboursé l’essentiel des aides qu’il a pu recevoir…

Je comprends bien vos doutes sur ces aides, mais elles 

viennent quelque part compenser les avantages fiscaux et 

sociaux dont bénéficient aujourd’hui les grands acteurs de 

l’internet mondial, qui sont aussi nos concurrents sur le 

marché de la publicité, grâce notamment à l’ implantation de 

sièges dans les paradis fiscaux européens. Google déclare 40 millions 
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d’euros de CA en France et moins d’un million de bénéfice, somme 

sur laquelle il sera taxé, alors que le CA généré par les annonceurs 

français frôle le milliard d’euros, facturés directement en Irlande. Dès 

lors, puis je considérer que les impôts que Google n’a pas payé en 

France est une forme d’aide de l’État ?

Pourquoi un tel silence de vos confrères sur ce sujet ?

Les réactions à vos premières publications expliquent et peuvent 

justifier ce silence. Sans explication, sans pédagogie, les aides à la 

presse ne peuvent être prises que comme des subsides injustifiés. 

Alors que les éditeurs investissent eux-mêmes 50 à 60% des sommes 

allouées, avancent l’ensemble des sommes, voire ne dépensent pas 

tout ce qui leur est alloué, ne peuvent investir que sur des domaines 

très encadrés, ces aides éveillent le soupçon… Si, comme les autres 

acteurs de l’Internet, voir comme bon nombre d’entreprises,  nous 

allions chercher des aides auprès de l’ANVAR, du Ministère de la 

Recherche ou de Nathalie Kosiuscko-Morizet, nous n’aurions pas à 

nous justifier ainsi…

—

Dans le cadre de notre dossier sur les subventions à la presse, vous 

pouvez retrouver notre article pointant les carences du contrôle du 

fonds de modernisation ainsi que notre article intitulé “Aides à la 

presse, un équilibre délicat”.

Crédits Photo CC Flickr : Tonton Copt.

--- 
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RAPPORT 
CARDOSO : LES 
SUBVENTIONS 
INORGANISÉES 
D’UNE PRESSE 
SOUS PERFUSION
PAR MARTIN UNTERSINGER LE 17 SEPTEMBRE 2010 

Au vu de la désorganisation des différents systèmes de subvention de la 

presse et des difficultés pour contrôler leur utilisation, le rapport Cardoso 

sur “la gouvernance des aides publiques à la presse” présente 15 

propositions pour améliorer leur efficacité.
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Le 8 septembre dernier, le consultant Aldo Cardoso a remis 

aux ministres du Budget et de la Culture son rapport sur “la 

gouvernance des aides publiques à la presse”. Long d’une 

centaine de pages, ce rapport présente 15 propositions, 

applicables sur une période de 5 ans (2012 – 2016) et 

destinées à améliorer le contrôle, l’utilisation et l’efficacité 

des aides que l’État octroie à la presse.

Le 23 janvier 2009, lors d’un discours détaillant les grandes mesures 

tirées des États Généraux de la presse écrite, Nicolas Sarkozy avait 

souligné la nécessité de “clarifier les objectifs, modifier la 

gouvernance et contrôler l’utilisation” de la vingtaine d’aides à la 

presse qui existent aujourd’hui en France. C’est dans cette optique 

que Christine Albanel et Eric Woerth, alors respectivement ministre 

de la Communication et ministre du Budget, ont commandité ce 

rapport en juin 2009.

Un secteur en crise

Le rapport rappelle dans un premier temps les chiffres bien connus 

d’un secteur économique en crise. La baisse de 12 % de la diffusion 

payante depuis 1995 et le fort reflux des recettes publicitaires (-17 % 

en 2009) ont ramené le chiffre d’affaires de la presse française à son 

niveau exceptionnellement bas de 1993.

Si ce constat n’est pas nouveau, c’est sans doute la première fois que 

des chiffres aussi détaillés sont dévoilés, à la fois sur la santé globale 

de la presse française, mais aussi et surtout sur le détail des 

différentes subventions que l’État lui accorde. OWNI avait par 

ailleurs pris part à cet effort de transparence il y a quelques semaines, 

en publiant un document inédit révélant le détail des subventions 

accordées par le fonds de modernisation à la presse (FDM).
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Des aides publiques inefficaces

Tout aussi inquiétant que l’état économique de la presse : 

l’inefficacité des aides publiques. Le rapport Cardoso dresse ainsi un 

bien triste portrait de leurs effets sur le dynamisme de la presse.

Depuis la libération, le dispositif des aides s’est étoffé, complexifié, 

sédimenté et force est de constater que même s’il représente 

aujourd’hui environ 12 % du chiffre d’affaires du secteur économique, 

il n’a pas permis l’émergence ou la présence de titres de presse forts 

et indépendants de l’aide publique.

Le rapport avance même un chiffre éloquent : près de 80 % des aides 

distribuées par l’état seraient utilisées à des seules fins de 

fonctionnement, contre seulement 20 % pour des investissements.

L’accent est également mis sur la dépendance forte de certains types 

de presse aux aides publiques. Ainsi la part de ces dernières dans le 

budget de la presse d’information politique et générale (IPG, les 

journaux d’information et/ou partisans soutenus dans un soucis de 

“pluralisme”) est bien plus importante que pour les autres secteurs. A 

titre d’exemple, elles représentaient 55 % du chiffre d’affaires de 

France Soir en 2008 (contre 12 % en moyenne).

On peut s’attendre en toute logique à ce que cette part aille en 

augmentant dans les années à venir. Cette concentration a déjà été 

amorcée depuis plusieurs années et aujourd’hui, près d’un tiers des 

subventions publiques cible déjà la presse IPG.

Le rapport pointe également l’extrême complexité du système des 

aides publiques. Il suffit de jeter un oeil au tableau qui y figure pour 

comprendre : grand nombre de fonds et programmes d’aides, 

multiplicité des bénéficiaires et stratification des dispositifs 

empêchent presque mécaniquement une bonne gouvernance globale 

et stratégique des fonds publics.

Plus préoccupant encore, on constate dans le rapport que jusqu’ici, 
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les pouvoirs publics n’ont eu ni stratégie globale, ni moyens de 

contrôle suffisants sur les aides qu’ils ont accordés (voir l'article 

« Subventions à la presse : dix ans sans contrôle strict ») . Ainsi, un 

interlocuteur anonyme rencontré par Aldo Cardoso explique que, loin 

de subvenir aux besoins d’une ‘fonction’, en l’occurrence celle 

d’informer, les subventions tendent au contraire à soutenir ‘des 

acteurs et une industrie’”. “Défaut de pilotage global”, “expertise 

insuffisante”, “faible adéquation de certains projets aux besoins du 

secteur”, “indigence des indicateurs”, “faiblesse des moyens 

consacrés à l’évaluation” sont autant de reproches formulés à 

l’encontre de la puissance publique.

Fort de ce triste constat, le rapport propose 15 solutions réparties sur 

4 grands axes afin de réformer la gouvernance de ces aides.

Une structure d’octroi et de contrôle des 
subventions repensée

Le rapport propose ainsi le conditionnement de l’octroi des aides à 

un dialogue et à une “prise d’engagements clairs et évaluables” dans 

le “respect des priorités” stratégiques de l’État. Il liste également une 

série d’outils qui pourraient être pris en compte dans la mesure et 

l’évaluation en amont et en aval des subventions : taux de profit, de 

réabonnement, le coût moyen annuel d’impression, les effectifs du 

journal… Ce qui ne manque pas de susciter des interrogations quant 

aux procédures qui ont cours actuellement.

La structure administrative de contrôle et de suivi des aides doit 

également être repensée. Le rapport préconise une séparation stricte 

entre les fonctions de pilotage stratégique et celles de contrôle de 

l’utilisation des fonds publics, tout en établissant un pilotage global et 

commun à toutes les aides. Et rappelle également qu’en vertu de la loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000, les détails des subventions sont 

librement accessibles à qui en fait la demande (journalistes inclus). 
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Un autre moyen de contrôle…

In fine, la structure d’octroi et de contrôle devrait ressembler à ceci, 

si les préconisations du rapport sont appliquées.

Priorité à l’innovation !
Une autre proposition significative est celle de la réorientation des 

aides vers l’innovation et “l’invention de nouveaux modèles”, c’est à 

dire sur des projets susceptibles de provoquer “un effet de levier”, 

susciter la “diversification plurimédia” et soutenir “les laboratoires et 

incubateurs d’innovation”. Tout ceci afin d’encourager ce qu’Aldo 

Cardoso considère comme “l’avenir de la presse”, à savoir “sa 

capacité à réinventer ses contenus”. Il faut noter par ailleurs qu’à 

l’heure actuelle, seuls le FDM et le SPEL ont pour mission explicite 

de favoriser l’innovation (accordant un financement sur projet et non 

pas de manière automatique).

Au niveau structurel, le rapport préconise une maîtrise des coûts plus 

stricte mais annonce des effets surprenants par leur ampleur, 

puisque d’après les calculs de l’Inspection Générale des Finances 

menés sur une structure de coûts classique d’un titre de presse, le 
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taux de profit pourrait passer – si les préconisations du rapport sont 

mises en oeuvre – de – 2 % à + 13 % !

Création d’un fonds stratégique unique 
pour 2012 – 2016

Une des réformes clés appelées de ses vœux par le rapport Cardoso 

est la création d’un fonds stratégique de la presse, qui rassemblerait 

l’essentiel des aides publiques. Ce qui n’est pas sans poser problème 

puisque des instances globales de régulation existent déjà, comme 

l’ARCEP (pour l’aide postale) ou la DGMIC.

De plus, le rapport élude un peu la question de savoir comment cette 

nouvelle gouvernance va respecter les règles de concurrence, et 

surtout comment elle conciliera ce contrôle accru avec l’impératif de 

neutralité de l’État. Par ailleurs, il est quelque peu surprenant que 

l’objectif affiché du fonds de soutenir l’innovation ne soit mis en 

oeuvre que par la fusion de fonds prééxistants et non par la création 

de nouveaux fonds.

Maintenir le montant des aides directes

En raison notamment d’un fort recul des aides indirectes 

(distribution, crédits d’impôts…) du à la fin des accords État Presse 

Poste, il est extrêmement probable que le montant global des aides 

connaisse un net reflux, de l’ordre de 20 % d’ici à 2016, explique le 

rapport. Ce dernier propose de compenser cette perte en maintenant 

l’augmentation des aides directes initiée après les Etats Généraux, à 

hauteur de 900 millions d’euros sur cinq ans, qui seraient redéployés 

progressivement vers le fonds stratégique nouvellement créé.

Et la presse en ligne ?
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Si le rapport ne préconise rien de révolutionnaire concernant la 

presse en ligne, plusieurs de se propositions semblent à retenir.

En premier lieu, il envisage de ramener la TVA applicable à la presse 

sur Internet, aujourd’hui de 19,6 %, au taux super-réduit (2,1 %) qui 

profite actuellement à la presse traditionnelle. Remédier à ce 

déséquilibre illogique – après tout, seul le support change, pas le 

contenu – est dans l’air depuis un bon moment déjà. Seul problème, 

cela nécessiterait une modification de la législation européenne… 

Plus largement, le rapport préconise de ne pas établir de différence 

de “traitement hermétiquement différent” de celui de la presse 

traditionnelle à quelque niveau d’intervention étatique que ce soit.

Le rapport déconseille par ailleurs d’adopter le projet un temps 

envisagé de mettre en place une taxe sur les fournisseurs d’accès à 

Internet pour résorber le déficit de la presse papier et met en 

évidence les difficultés de répartition qu’une telle mesure 

entraînerait.

Enfin, il rappelle qu’Internet n’est pas responsable de tous les maux 

de la presse écrite traditionnelle :

L’offre de presse en ligne n’est pas à l’origine du reflux de la 
diffusion de la presse écrite, qui s’inscrit dans une tendance de 
long terme.

À l’inverse, le rapport place au coeur des dynamiques d’innovation à 

encourager l’exploitation “des opportunités de mise en valeur 

qu’offrent les nouveaux supports de diffusion” afin qu’ils “collent à 

des usages en perpétuelle évolution”.

Et maintenant ?

Même si des questions subsistent, le rapport soulève plusieurs points 

cruciaux, notamment en incitant les pouvoirs publics à se doter d’une 

gouvernance globale et de véritables instruments de contrôle. Il 

convient également de retenir la concentration des efforts en vue de 
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transformer des subventions de fonctionnement et aux acteurs (donc 

inefficaces) pour les concentrer sur un secteur et pour l’innovation.

Le ministre de la Culture Frédéric Mitterrand a annoncé le 9 

septembre dernier la mise en place d’un forum qui se réunira au mois 

d’octobre afin de définir “les modalités de mise en œuvre progressive” 

des mesures préconisées par le rapport Cardoso. De là à envisager 

une mise en application rapide ?

La multiplication des annonces d’économie budgétaires, des priorités 

gouvernementales bien loin des médias, couplés au climat délétère 

qui règne actuellement entre la presse (trotsko-fasciste) et le pouvoir 

permettent malheureusement d’en douter.

__

Merci à Vincent Truffy et à Albéric Lagier pour leurs précieux 

éclairages.

> Téléchargez le rapport Cardoso dans son intégralité

> Voir la structure actuelle des aides publiques à la presse.

Crédits Photo CC Flickr : .zahrky
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LE RAPPORT 
CARDOSO EN 5 
VISUALISATIONS
PAR VINCENT TRUFFY, LE 17 SEPTEMBRE 2010

Le rapport Cardoso compare le système de subventions de la presse 

comme un "système d'assistance respiratoire permanent". Voici 5 

illustrations commentées qui mettent en perspective les propos du 

rapport. 

Le consultant Aldo Cardoso a remis le 8 septembre aux ministres de 

la communication et du budget un rapport sur le système d'aides 
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publiques à la presse, qu'il qualifie de «système d'assistance 

respiratoire permanente».

En attendant un compte rendu détaillé (le document est consultable 

au pied de ce billet), on peut sortir quelques images stupéfiantes de 

l'étude.

Les aides à la presse ont connu une augmentation significative entre 

2008 et 2009, sous l’impulsion des Etats Généraux de la Presse 

Ecrite notamment. Le montant de ces aides s’est donc stabilisé en 

2009 autour de un milliard d’euros par an.

Plus d'un milliard d'euros est consacré chaque année à l'aide de la 

seule presse écrite. C'est un calcul que nous avions déjà fait ici mais le 

rapport souligne que les aides directes représentent toujours les deux 

tiers de cette somme, laissant ainsi les journaux à la merci de la 

décision d'accorder ou non une subvention ciblée.

Prenant l'exemple de sept titres nationaux anonymisés, le rapport 

montre que pour certain titres, la rédaction ne représente qu'un 

cinquième du prix du journal, le reste provenant, pour plus de la 

moitié des coûts de production et de distribution
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Si ces chiffres sont restés semblables en 2010 (ce qui est probable  

puisque la structure des investissements n’a pas beaucoup évolué, cf.  

supra), son coût en termes de subventions est supérieur à son prix 

de vente ! Il faut également noter que les avantages fiscaux (TVA à 

taux "super-réduit") ne sont pas inclus dans ce tableau.

La direction des médias a calculé ce que coûtait, en subvention, 

chaque exemplaire payé. Les journaux à faible diffusion (La Croix,  

L'Humanité) reviennent automatiquement plus cher, mais on peut 

noter que Libération coûte extraordinairement peu au budget public 

avec 8 centimes par exemplaire. A l'autre bout, France Soir coûte à 

l'Etat 52 centimes par numéro. Clément, on ne rappellera pas que ce 

journal est désormais vendu 50 centimes...
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Les aides directes en sont venu, au fil du temps, à constituer une part 

croissante du chiffre d'affaire, en raison notamment d'aides ciblées. 

Le fonds d’aide aux quotidiens à faibles ressources publicitaires est 

évidemment particulièrement visé par cette remarque puisqu'il peut 

constituer un tiers des ressources de certains quotidiens. Et 

l'ensemble des dispositifs a explosé à partir de 2005 pour représenter 

plus de 60% du chiffre d'affaire de France Soir, presque la moitié 

pour Playbac Presse (Le Petit Quotidien, Mon Quotidien, L'Actu...) et 

un tiers pour le journal d'extrême droite Présent (contre 12% du CA 

en moyenne).
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L'excédent brut d'exploitation par exemplaire, c'est ce que rapporte 

un journal en publicité, vente et subvention une fois ôté les dépenses 

de personnel et les impôts de production. Une fois ceci posé, on 

constate donc que pour les sept quotidiens nationaux étudiés, et 

notamment pour les plus chers (c'est-à-dire ceux qui comportent un 

magazine de fin de semaine permettant une augmentation de prix), 

chaque exemplaire coûte de l'argent au lieu d'en rapporter.

__

Article initialement publié sur le blog de Vincent Truffy sur 

Mediapart. Illustrations de Marion Boucharlat

>> Illustration FlickR CC : mammal

__
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SUBVENTIONS À 
LA PRESSE: 
CHÈRE JEUNESSE
PAR SABINE BLANC ET MARTIN CLAVEY, LE 17 SEPTEMBRE 2010

Tu fais ce que tu veux avec le journal le jeune, mais tu l'achètes. Merci. 

Le lectorat jeune est une cible primordiale et difficile à atteindre pour 

la presse française. Le fonds de modernisation a financé, souvent en 

vain, beaucoup de projets qui se sont lancés à sa reconquête.

La (re)conquête du lectorat jeune fait partie des grands objectifs des 

titres éligibles au fonds de modernisation de la presse (FDM). Sur la 

période 2003-2009 qui correspond à nos documents, environ 16,5 

millions d'euros auraient été dépensés à cet effet, ce qui semble 
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cohérent avec les chiffres indiqués au cours de la réunion du comité 

d’orientation du FDM du 8 juin 2009 : depuis 2005, 14 millions 

d’euros a été consacrée à cet effet indique le compte-rendu.

Plus précisément, les projets “consistent à aider au financement 

d’abonnements, créer des sites Internet ou pages web dédiées aux 

jeunes, ou encore repenser le contenu avec la création de 

suppléments ou pages spéciales.” Certains sont individuels, d’autres 

collectifs.

Le décret détaillant le fonctionnement du FDM stipule que "peuvent 

faire l'objet de subventions au titre du fonds les actions de 

modernisation permettant d'atteindre un ou plusieurs des objectifs 

suivants : [...] "c) Assurer, par des moyens modernes, la diffusion des 

publications auprès des nouvelles catégories de lecteurs, notamment 

les jeunes. En guise de modernité, on peut noter, à titre d'observation 

générale, que le jeune est surtout incité à continuer de lire du papier 

-logique-, comme vous pouvez le constater sur le tableau récapitulatif 

[pdf].

L'argument "citoyen", avancé parfois pour justifier les fonds - ainsi 

l'opération Un Journal gratuit définie comme un "défi démocratique, 

citoyen et éducatif"- peut faire sourciller : pourquoi l'accent n'a pas 

plutôt été massivement mis sur l'éducation aux médias, dans un 

contexte d'infobésité où chacun doit faire son choix parmi la masse 

de contenus disponible et devenir son propre éditeur ? De mauvais 

esprit pourraient y voir une excuse pour défendre une industrie 

défaillante.

Comment l'efficacité de ces subventions a-t-elle été jugée ? “Le bilan 

qu’il est possible de dresser aujourd’hui, au vu des bilans d’exécution 

dont le FDM dispose, fait apparaître le succès des projets collectifs”, 

note lors de la réunion du 8 juin 2009 du comité d'orientation du 

FDM Mme Lecointe, adjointe du chef du bureau du régime 

économique de la presse et des aides publiques. La commission de 

contrôle proposait de continuer le contrôle des projets jeunes, 
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annonçant des bilans “plus étoffés”. Lors de la réunion du 20 octobre 

2009, M. Leclerc, du syndicat de la PHR (presse hebdomadaire 

régionale), “souligne que la pertinence d’un projet s’inscrit dans une 

démarche de modernisation de plusieurs années de l’entreprise. Il 

n’est pas toujours évident de mesurer les effets immédiats d’un 

projet. Il cite l’exemple d’une publication qui a vu son lectorat 

rajeunir au fur et à mesure des années. Cela résulte de plusieurs 

facteurs qu’il est difficile de séparer.” Ensuite, le président de la 

commission de contrôle du FDM, M. Arnaud, à propos du projet sur 

la diffusion des journaux auprès des lycéens menées par A2 Presse 

depuis plusieurs années, indique que “le partenariat est utile, mais il 

existe peu d’études sur la satisfaction des lycéens jusqu’à présent. 

Cela demande du temps.” Argument acceptable et bien pratique. La 

région Bourgogne, qui a réussi à faire une première évaluation en 

2007 (voir ci-dessous) soit dès la première année de la mise en place 

de l'opération, a réalisé un exploit sans le savoir.

La commission indique aussi, et ce n'est guère étonnant, qu'"afin 

d’évaluer les résultats des opérations destinées aux jeunes lecteurs 

comme l’opération « kiosque au lycée », il apparaît nécessaire 

d’assurer un suivi et des bilans plus réguliers en partenariat avec les 

établissements concernés. Il serait également intéressant de sonder 

les élèves qui ont eu accès au « kiosque » au lycée pour évaluer leur 

intention de continuer à lire la presse à titre personnel et de mesurer 

les chances que cette prise en main du quotidien au lycée se traduise 

ensuite par une démarche d’abonnement."

Réel retour sur fonds publics ? OWNI a contacté les organes de 

presse et associations qui ont bénéficié de cette manne pour en savoir 

plus sur le détail des projets, aux intitulés souvent sibyllins.

En 2006, 2007 et 2009, L’Humanité aurait demandé, selon nos 

documents, respectivement 257.862, 260.702 et 190.397 euros pour 

son projet Libres-échanges laissant la place, tous les jeudis, aux 

articles de ses jeunes correspondants. Contacté par OWNI, le 
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directeur de L’Humanité Patrick Le Hyaric, ne confirme pas les 

différents montants inscrits dans nos documents et précise même 

que L'Humanité a oublié de faire le dossier de demande en 2009.

D’après une vidéo de promotion du projet, L’Humanité propose aux 

jeunes d’être correspondants contre... un abonnement de 6 mois 

(d'une valeur de 180 euros en 2010). Cet abonnement est la seule 

rémunération qu’ont reçue les jeunes apprentis journalistes. Ces 

subventions auront donc permis de financer 3.938 abonnements de 6 

mois. Sur le nouveau site internet du journal, on peut retrouver les 

1.764 articles (en 4 ans et 8 mois) de ces jeunes correspondants. 

Patrick Le Hyaric nous précise que chaque année 4500 à 6000 jeunes 

reçoivent un abonnement dans le cadre de ce projet et 300 à 400 

d'entre eux demandent à écrire dans les pages du journal.

Le directeur de L’Humanité explique que "le projet Libres-échanges 

est une expérience commencée en 2003 et devenue pérenne en 

partenariat avec l’État, les amis de L’Humanité et les lecteurs de 

L’Humanité pour faire découvrir le journal aux 18-25 ans. Toutes les 

semaines, le journal inclut une voire deux pages d’articles rédigés par 

les jeunes correspondants. Enfin, une fois par an, le journal organise 

un week-end à la rédaction avec les jeunes pour rédiger le numéro du 

lundi. Cette édition est distribuée dans les universités.” Patrick Le 

Hyaric explique que le coût du projet concerne le coût de l’envoi 

postal et de fabrication du journal. “Il n’y a pas de coûts 

journalistiques car les correspondants ne sont malheureusement pas 

payés”, reconnait-il. Enfin Patrik Le Hyaric déclare “Je me réjouis 

que, depuis la fin du mandat de Jacques Chirac, L’Humanité et La 

Croix ont accès au fonds d’aide à la modernisation de la presse 

auquel ils n’avaient pas accès jusqu’alors". 

"Je vais les donner à l'État, pas à vous, c'est 
lui le payeur"
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En 2007, 2008 et 2009, La Croix a reçu respectivement 105.778 

euros, 135.945 euros et 121.313 euros au titre des opérations "Parole 

de jeunes", "poursuite de la mise en main de la Croix auprès des 

jeunes" et "l'étude et le développement de la présence de La Croix 

auprès des jeunes". Globalement, elles consistaient en des 

partenariats pour obtenir des fichiers ciblés, avec des abonnements 

de quatre mois offerts. Une fois l'abonnement fini, les prospects 

étaient relancés. Ainsi, à l'occasion des municipales de 2008, La 

Croix a présenté des initiatives de jeunes en local, en partenariat avec 

des associations d'étudiants chrétiens des grandes écoles, qui 

correspond tout à fait à leur cible de lectorat. Lorsqu'on en vient au 

retour sur investissement de ces opérations, on se heurte à un mur 

qui a pour mérite d'être de plus en plus clair : "Je n'ai pas le détail des 

résultats des opérations", répond Arnauld de La Porte, directeur 

adjoint de la Croix. "Mais vous pourriez les chercher ?" "Je ne suis 

pas sûr de pouvoir vous les donner, mes équipes sont tournées vers 

l'avenir (ndlr : il prépare une nouvelle formule), c'est dans les 

archives, il faudrait chercher." Ultime insistance : "Je vais les donner 

à l'État, pas à vous, c'est lui le payeur". Ok, mais qui finance le budget 

de l'État ?.. Interrogé sur le développement de leurs contenus pour 

les jeunes sur le web, Arnauld de La Porte nous a indiqué que cela 

faisait partie des projets pour début 2011 et qu'avant il n'y avait rien 

de particulier.

Play Bac Presse, le groupe de presse jeunesse qui a fait fortune 

grâce aux Incollables et qui édite L'Actu, Mon Quotidien et Le Petit  

Quotidien aurait demandé (selon les documents du FDM dont nous 

disposons), depuis 2003, 3 009 957 € de subventions au fonds de 

modernisation.

On peut tout d'abord s'étonner qu'une entreprise qui a créé son 

premier quotidien en 1995 ait déjà besoin d'autant de subventions 

pour se "moderniser". Contacté début septembre, François Dufour, 

rédacteur en chef du groupe, ne confirme qu'une somme de 846 366 
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euros de subvention du fonds et nous répond par l'égrainage de tous 

les projets du groupe  (1995 : Mon Quotidien, 2002 : Quoti (échec), 

2009 : My Weekly, 2009 : L'Actu éco) et déclare que "plus on est 

petit plus on doit lancer de nouveaux projets pour grandir". La 

nouvelle responsable du fonds, Annabel Mousset confirme que le 

FDM a accordé un total d'environ 3 millions d'euros au groupe mais 

que la somme effectivement versée, après abandon de certains 

projets, serait plutôt proche de 2 millions d'euros.

En regardant d'un peu plus près les projets financés, on y trouve cinq 

projets de relance de la diffusion des journaux ("Éditions des 17/20 

ans", "20/20", "projet ZEP", "Si j'étais président", "lancement de 

deux suppléments"), deux projets éditoriaux (refonte de maquette...), 

la création d'une salle de rédaction multimedia et internationale et 

deux projets liés à Internet. En principe (voir le décret de création du 

fonds) le fonds d'aide à la modernisation de la presse n'a pas vocation 

à financer des projets éditoriaux. François Dufour nous a précisé 

qu'"aucun projet de diffusion n'a abouti en dehors du projet « Si 

j'étais président »,  une édition spéciale de Mon Quotidien sur 

l'élection faite dans les classes par les élèves (pour une subvention de 

123 157 €)".

"Notre positionnement est même anti-
internet"

Sur le projet de six sites Internet dont parlent les documents du 

FDM, François Dufour explique qu' "il s'agissait en fait des trois sites 

de nos trois quotidiens et qu'après des tests, nous avons gardé le 

plus novateur : www.monjtquotidien.com avec un journaliste à 

plein temps faisant le seul JT vidéo pour enfants en France." Les 

autres sites testés renvoient désormais  à www.playbac.fr, simple 

boutique en ligne, pour que les parents s'abonnent. François Dufour 

considère que "Internet ne marche pas pour nous. les parents 
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refusent de payer pour que leurs enfants passent... encore plus de  

temps sur internet ! Notre positionnement est même "anti-

internet" : la lecture d'un journal."

Malgré ce 

positionnement "anti-

internet", Play Bac 

Presse a monté, en 

2009, un projet 

"Après le papier" cité 

dans les documents 

du Fonds d'Aide à 

Modernisation de la 

presse en notre 

possession(et une 

demande de 

subvention de 53 913 

euros), bien que 

Francois Dufour 

affirme que la 

demande "n'était pas 

pour ce fonds mais  

pour le nouveau 

fonds FSEL :(32 313  

euros de 

subvention)." Ce projet a permis de financer une application Iphone 

pour l'Actu à laquelle seuls les abonnés ont accès.

"Vive le FDM !"

François Dufour explique par ailleurs qu'"aux États généraux de la 

presse écrite , j'avais recommandé que le Fonds d'aide à la 

modernisation de la presse soit entièrement tourné sur les 
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innovations de contenu et plus de modernisation de rotative. Pour 

moi le rôle essentiel du Fonds d'aide à la modernisation de la presse 

est d'aider à l'innovation en permettant de cofinancer des tests de 

nouveaux médias, papier (ex : suppléments) ou pas (ex : appli  

iphone)."  Le récent rapport Cardoso sur les aides à la presse relève 

qu'entre 2005 et 2008 les aides directes représentent environ 45% du 

chiffres d'affaires du groupe Play Bac Presse. On peut donc 

comprendre que François Dufour conclue ses explications d'un "Vive 

le FDM !"

Le syndicat de la presse quotidienne régionale (SPQR) 

s'intéresse particulièrement aux jeunes. Sur son site, trois opérations 

de "conquête" sont ainsi citées (La presse à l'école, Opérations mille 

lycées, Opération lectorat jeunes). Il faut dire qu’un lucide méchant 

proverbe dit que quand un vieux meurt, c’est un abonné de la PQR 

qui disparait. Et Kevin n’est pas très enclin pour l’heure à lire le 

journal de ses aînés. "La crise de la presse quotidienne régionale 

(PQR), se manifeste notamment par un vieillissement et des 

difficultés de renouvellement de son lectorat", indiquait ainsi Aude 

Rouger dans son mémoire "Les jeunes et la (non) lecture de la presse 

quotidienne régionale" [pdf]. "L’âge moyen du lectorat de la presse 

écrite n’a cessé d’augmenter" indiquait quant à lui le livre vert des 

États généraux de la presse écrite [pdf].

Dans le détail, en 2008 1.498.640 euros, en 2007 1.999.712 euros et 

en 2005 1.762.153 euros ont été donné au titre du projet du 

“développement du lectorat jeune”. Pour être précis, en 2005, 

l’intitulé était même “À la conquête du lectorat jeune”. Que recouvre 

précisément ces termes ? Vincent de Bernardi, directeur du SPQR, 

nous a expliqué que ces projets consistaient en des abonnements 

offerts aux jeunes de 18 à 24 ans qui en faisaient la demande, à raison 

d'un exemplaire par semaine. Une initiative impulsée par le ministre 

de la Culture d'alors, Renaud Donnedieu de Vabres. Chaque 

opération a permis d'offrir 70.000 abonnements. La PQD (Presse 
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Quotidienne Départementale) en a aussi bénéficié. Il précise qu'une 

partie des journaux s'est efforcé, le jour où les bénéficiaires 

recevaient leur exemplaire, de proposer plus de contenus orientés 

vers les jeunes.

Sur la structure du lectorat, Vincent de Bernardi s'est montré hésitant 

et en contradiction avec l'étude citée plus haut : "Il n'est pas 

vieillissant, nous a-t-il d'abord indiqué. Avec 17 millions de lecteurs, 

nous touchons toutes les catégories." Certes, mais ça n'empêche que 

le lectorat peut être vieillissant. "Est-ce que les jeunes sont tournés 

vers d'autres supports ? On peut l'imaginer, certaines études le 

disent." Nous insistons donc un peu et cela devient : "La structure est 

constante et à l'issue des opérations à l'attention de jeunes, il y a un 

peu plus de jeunes qui lisent. Il faut aussi noter que la population 

française vieillit, il n'y a pas de raison que la PQR ne soit pas 

concernée." Nous avons demandé par mail au SPQR de nous donner 

ses sources sur la structure stable de son lectorat, nous n'avons pas 

eu de réponse.

Quoi qu'il en soit, quel bénéfice a tiré la PQR de ces opérations ? 

Comme sa réponse ci-dessus l'indiquait, il est positif selon Vincent de 

Bernardi. "Il y a eu fidélisation, avec un taux de transformation entre 

12 et 15%." En clair, 12 à 15% des bénéficiaires se sont abonnés 

l'année suivant leur abonnement gratuit. Soit de 8.400 à 10.500 

abonnements par opération, autant dire une goutte d'eau.

L’opération Un Journal gratuit, abondée à hauteur de 5.033.030 

euros en 2009, vise sur trois ans à “financer 200 000 abonnements 

par an pour un montant total de 15 millions d'euros. Elle permettra 

aux jeunes de découvrir 59 quotidiens de la presse nationale, 

régionale ou locale. Seront disponibles, par exemple : Le Monde, 

L'Equipe, Sud-Ouest, Nice-Matin, etc. Chaque bénéficiaire recevra un 

jour par semaine un numéro du quotidien qu'il aura choisi lors de 

son inscription sur le site www.monjournaloffert.fr. Les 200 000 

abonnements seront offerts aux 200 000 premiers inscrits sur le 
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site.”

C’est L’Agence Française Abonnement Presse (A2Presse) qui a été 

mandatée comme prestataire technique de la gestion des 

abonnements par les syndicats du SPQN, SPQR et SPQD. Une agence 

dont certains participants du comité d’orientation soulignent la 

fragilité financière lors de la réunion du 8 juin 2009. “M. Regazzo 

soulignent que les capitaux propres de cette société sont en effet 

négatifs.” Ce qui n’empêchera pas qu’elle soit chargée de cette 

mission avec toutefois “la nécessité de surveiller l’évolution de la 

situation financière de A2Presse.” Vu le caractère récent du projet, il 

est effectivement très difficile de savoir si l’opération est parvenue à 

“cré[er] une habitude de lecture qui amènera [le jeune] plus tard à 

lire ou à s'abonner à un journal.” Financièrement, il sera préférable 

que les jeunes ne se contentent pas de lire, au passage.

Jeune lecteur deviendra vieux. 

L'opération kiosques, projet pour lequel A2Presse est prestataire, 

consiste à diffuser des titres auprès des lycéens dans les 

établissements scolaires, en partenariat avec les conseils régionaux. 

L'objectif est double : relancer l'intérêt des jeunes pour la lecture de 

la presse -une "pratique citoyenne"- et soutenir les entreprises de 
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presse. Le projet a débuté en 2006 en Aquitaine avant d'être étendu 

dans d'autres régions, cinq au total (Bourgogne, Rhône-Alpes, Pays-

de-la-Loire et Poitou-Charentes.Les établissements via la région 

payent 25% du prix total des abonnements, 25% proviennent du 

FDM et les 50% restants sont payés par les éditeurs. La contribution 

du FDM va, selon les années et les régions, de 16.978 euros à 65.635 

euros.

Lors du compte-rendu de la réunion du comité d'orientation du fonds 

d'aide à la modernisation de la presse du 7 décembre 2006 : à propos 

du kiosque Aquitaine, M. Casedebaig parle de "succès de cette 

opération, le nombre d'établissements intéressés s'établira 

finalement à 138 au lieu de 95 initialement prévus." Le rapport de 

contrôle indique lui que l’agence A2 PRESSE n’a pu mesurer ni 

l’impact éducatif réel de la mise en place du kiosque presse dans les 

119 lycées sélectionnés ni l’impact économique ou social de la 

subvention sur les éditeurs participants." Et pour (bête) cause : 

"aucun questionnaire n’a été adressé par la société aux participants 

du projet. Aucune enquête de satisfaction permettant de déterminer 

les titres les plus consultés ou de dresser un bilan global de cette 

opération n’a été effectuée. De même, la société n’a pu communiquer 

sur les initiatives prises dans chaque établissement autour de la 

création de club de presse ou de journaux des lycéens." En revanche, 

"les comptes-rendus hebdomadaires rédigés par la société ne 

permettent de rendre compte que des seules difficultés de livraisons." 

Intéressant, indeed, au vue de l'objectif fixé.

Heureusement, des évaluations ont été mises en place. Nous avons 

pu obtenir des précisions dans les deux régions qui nous ont 

répondu. En région Rhône-Alpes, où le dispositif a été mis en place 

en 2007 dans 100 établissements, deux évaluation ont été effectuées, 

en 2008 et 2010. Yohann Pignon, responsable du service action 

éducative à la direction des lycées, juge le bilan plutôt positif : tous 

les établissements ont souhaité poursuivre, les journaux ne se sont 
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pas languis sur leurs étagères - avec des fortunes diverses, L'Équipe, 

Le Monde ou Libération ont mieux marché par exemple-, des 

journaux lycéens ont été créés. En revanche, il ignore si les jeunes se 

sont ensuite abonnés aux journaux. Quand on demande pourquoi 

l'accent a été mis sur le papier, ce qui peut sembler étonnant alors 

que les jeunes ont une affection très limitée pour le papier, notre 

interlocuteur rappelle l'objectif économique de soutien à la presse en 

difficulté. Il souligne ensuite que les jeunes ont accès au site et aux 

archives et que la région développe aussi les pratiques numériques 

via les ENT (espace numérique de travail), dont le lancement est 

prévu en 2011. "Il faut être sur les deux angles d'attaques, le papier a 

encore des atouts" "Lesquels ?" "Je ne sais pas quoi vous dire, j'essaye 

de trouver des idées. On peut la lire partout, tout le monde n'a pas 

des tablettes". Certes, mais le journal papier, hors opération 

particulière, n'est pas donné, et cela fait partie des facteurs de 

désaffection. Yohann Pignon note aussi la presse doit réfléchir à la 

complémentarité papier/web.

En Bourgogne, l'opération a commencé au début de l'année scolaire 

2006/2007. Deux évaluations ont été effectuées en 2007 et 2008. 

Nicole Eschmann, vice-présidente du Conseil régional de Bourgogne 

en charge des lycées, dresse un bilan très satisfaisant de l'opération : 

"Nous estimons les objectifs atteints : développement de l'esprit 

critique des jeunes et soutien de l'activité économique "presse". Elle a 

dans l'ensemble relancé l'intérêt des jeunes pour la presse écrite. Il y 

a un taux de satisfaction très important, aussi bien côté adultes que 

côté élèves. Un quart des élèves interrogés a déclaré que l'opération 

les incitait à acheter des journaux eux-mêmes, en dehors du lycée (on 

peut aussi considérer que 75% n'ont pas envie d'en acheter, et 

qu'entre être incité et acheter, il y a un pas, ndlr)" Dès 2007/2008, le 

dispositif fut étendu à tous les lycées volontaires, pour arriver à 106 

établissements bénéficiaires sur 119 lycées. 

En 2005, Ouest-France aurait reçu 492.701 euros au titre du projet 
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"nouvelle génération de lecteurs"; Après moult coups de fil, on nous 

indique enfin qu'il faut envoyer un mail à Jeanne-Emmanuelle Hutin, 

éditorialiste au journal (et accessoirement fille du président du 

groupe François-Régis Hutin), directrice des activités pour la 

jeunesse et vice-Président du groupe « jeunesse » de la sous-

commission « Jeunesse » du pôle « Presse et société », lors des États 

généraux de la presse écrite de 2008. Nous attendons toujours sa 

réponse. Il faudra donc s'en tenir à ces propos laconiques de la 

direction financière : "Je ne suis pas sûre qu'on soit en mesure de 

vous donner l'élément". "C'est possible, je n'ai pas les chiffres, je ne 

confirme pas les chiffres ni n'infirme."

En 2006, Le Quotidien de la Réunion avait obtenu une 

subvention 185.234 euros pour le projet "Le Quotidien des jeunes". 

Le Quotidien des jeunes est un supplément de huit pages, encarté le 

mercredi. "La subvention s'est établie à 15.930 euros, après réduction 

du projet. Elle concernait non pas la création du Quotidien des jeunes 

mais l'abonnement", nous a expliqué Thierry Durigneux, le rédacteur 

en chef du Quotidien de la Réunion.

L'Alsace a reçu en 2008 une subvention de 59.800 euros pour 

financer à hauteur de 40% le site Le Journal des enfants, lancée fin 

2008. Ce site, qui est une extension de sa version papier, propose des 

jeux, des articles, et moyennant finance, une version numérique du 

Journal des Enfants. Sa V2 est déjà en route. Car, de l'aveu même du 

directeur Francis Laffont, "il y a moyen de mieux faire". En terme de 

fréquentation, c'est pour l'heure un fail : 

20.175 VU en juin dernier,  soit environ 

660/jour. Si les quelque 44.000 écoles 

françaises ont la possibilité de s'inscrire 

sur une plate-forme, seules "1.000 à 

2.000" l'ont fait selon M. Laffont. La 

version numérique du JDE a elle 709 

inscrits. On notera bien que les presque 
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150.000 qu'a coûté en tout le site n'ont servi qu'à cette V1. Pour 

booster la V2, il est prévu de faire plus de liens et de relancer les 

contacts avec les écoles. C'est une bonne idée.

En l'état actuel, on note un paquet de publicités qui renvoie des jeux, 

de la loterie au concours, des sites d'achat d'app pour mobile ; le blog 

ne marche pas. Nous avons aussi noté un codage de la fiche 

utilisateur qui laisse à désirer, un nuage de tags qui laissent songeur 

(cf capture d'écran).

Également interrogé sur les diverses opérations jeunes, le directeur 

répond, sans rire "avoir identifié l'importance de l'impact du contact 

avec les jeunes". L'Alsace bénéficie ainsi de l'opération "un journal 

gratuit pour les 18-24 ans", un journal au collège et journaliste d'un 

jour. Quand on en vient à essayer d'avoir une réponse sur l'impact 

des projets destinés à inciter le jeune à acheter le journal, c'est le 

bottage en touche : "il est difficile d'identifier l'efficacité, on n'a pas 

l'âge des clients. On raisonne moins en chiffre d'affaires qu'en lien 

global, c'est une mission démocratique." Au passage, on se demande 

comment font leurs commerciaux pour refourguer de la publicité s'ils 

ne connaissent pas le profil des abonnés. On sait que les jeunes ne 

lisent plus la PQR mais on ne sait pas s'ils la lisent de nouveau. 

Lorsqu'on lui suggère que le SPQR pourrait payer une étude à ce 

sujet, Francis Laffont reconnait que "cela peut valoir le coup 

(coût ?)". Qu'on se rassure, des études ont déjà été menées, on trouve 

ainsi dès 1985 une étude de l'Union des syndicats de la presse 

quotidienne régionale (USPQR), Les jeunes de 25-35 ans et 

l’information locale ((cité par Aude Rouger dans son mémoire évoqué 

plus haut.))

"Oh la la vous êtes pire que le FDM, ils nous 
posent de plus en plus de questions"

En 2006, La République des Pyrénées et L'Éclair (groupe SA 
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Pyrénées presse) auraient reçu une subvention de 10.398 euros pour 

un projet "actions jeunes lecteurs en zone Urbaine". Sur le détail, 

nous n'en saurons pas plus "Oh la la ma pauvre dame, j'en sais plus 

rien du tout, réagit Philippe Carrère, du directoire de La République 

des Pyrénées. J'ai pas le temps de rechercher. Vous voulez savoir 

quoi exactement ?" "Et bien le détail du projet, s'il a porté ses fruits". 

Et l'intéressé de répondre : "Oh la la vous êtes pire que le FDM, ils 

nous posent de plus en plus de questions, c'est de plus en plus 

compliqué." Ah ce FDM qui se met à faire son boulot de contrôle !

L'association presse enseignement aurait eu une subvention de 

751.391 euros en 2005 au titre du projet "L’école aux quotidiens pour 

1.000 établissements scolaires". Une association que nous n'avons 

pas réussi à contacter, ses coordonnées retrouvées sur Internet étant 

apparemment obsolètes. Le FDM n'a pas été en mesure pour l'heure 

de nous donner plus d'indications. Au vue des autres opérations 

menées dans les établissements, on peut parier sans trop de risque 

qu'il s'agissait de proposer des journaux gratuitement aux élèves...

Outre ces opérations spécifiques, d'autres investissements sont 

considérés comme susceptibles d'"assurer par des moyens modernes, 

la diffusion des publications auprès des nouvelles catégories de 

lecteurs". Le rapport 2004-2007 de la commission de contrôle [pdf] 

cite ainsi "le renouvellement du parc d’ordinateurs permet le 

développement d’Internet et donc la réalisation du journal en ligne 

parallèlement à la version papier." On serait plutôt tenté de dire que 

le renouvellement du parc est la condition sine qua non pour une 

rédaction papier moderne de travailler dans des conditions correctes 

sans péter un câble à la moindre tentative de visionner une vidéo sur 

YouTube.

De même les changements de maquette, sans que les résultats soient 

probants. Le même rapport indique que quatre projets ont concerné 

le renouvellement de la maquette du journal, dont l'une concernait 

une étude sur le lectorat. "Ces investissements n’ont pas les mêmes 
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effets sur les titres de presse. Pour l’une des entreprises de presse 

nationale, les investissements ont permis tout au plus de limiter la 

chute des ventes. La modernisation de la maquette avec plus de 

couleur et une mise en page plus accessible n’a pas eu pour effet 

d’attirer un lectorat plus jeune comme l’escomptait l’éditeur. [...] 

L’amélioration de l’impression et l’augmentation des pages couleurs 

n’ont pas nécessairement d’impact sur le rajeunissement du lectorat. 

Ainsi, pour une entreprise nationale de presse par exemple, le 

glissement de la tranche des 25-49 ans vers les plus de 50 ans n’est 

pas freiné."

Décidément, le jeune est un être insaisissable...

illustrations CC Flickr Aleksandr Slyadnev, postaletrice et OiD-W
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SUBVENTIONS À 
LA PRESSE: DIX 
ANS SANS 
CONTRÔLE 
STRICT
PAR SABINE BLANC ET MARTIN UNTERSINGER, LE 19 AOÛT 2010

Le rapport évaluant l'impact des subventions accordées par le Fonds 

de modernisation de la presse laisse à penser que les procédures de 

contrôle ont été négligées, et ce depuis l'établissement de ce fonds, en 

1999.
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Durant les huit premières années de son existence, le fonds d'aide à 

la modernisation de la presse quotidienne et assimilée d'information 

politique et générale (FDM) a distribué ses substantielles subventions 

sans qu’une évaluation précise n'ait été mise en place pour contrôler 

la pertinence et l'efficacité de ces investissements. C’est en substance 

ce que conclut le Rapport de la commission de contrôle du fonds 

d’aide à la modernisation de la presse quotidienne. Ce rapport, 

évaluant 65 des 260 projets financés entre 2004 et 2007, pose en 

effet de nombreuses questions sur ces subventions, dont nous avons 

publié le détail le 9 août dernier.

Pas d'objectifs précis et quantifiés pour les 
subventions

À titre de recommandation, le rapport est d'une clarté limpide : “La 

principale recommandation porte sur la nécessité d'identifier 

clairement, au moment où la subvention est accordée, des objectifs  

quantifiés et mesurables par des indicateurs”, est-il ainsi indiqué en 

conclusion.

Le rapport s'interroge clairement sur ce qui devrait être le but même 

de la commission de contrôle, en vertu de l'article II-13 du décret du 

5 février 1999 : “Quels sont les effets réels de la réalisation du projet 

sur l’entreprise ?”, “dans quelle mesure les objectifs du décret ont été 

effectivement réalisés ?”, “comment différencier les investissements 

défensifs des investissements de modernisation ?”.

Ce rapport avouerait-il à demi-mot son impuissance à contrôler et à 

mesurer l'impact des millions qu'il distribue à la presse ? Il précise en 

tout cas que :

La réalisation des objectifs du décret n’est, à de rares exceptions 
près, jamais chiffrée par les entreprises et repose bien souvent 
sur des indications déclaratives invérifiables.
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Des entreprises de presse qui ne 
communiquent pas leurs chiffres

Les entreprises se sont de fait bien gardées d’apporter une pierre 

aiguisée à cette évaluation et n'ont pas aidé le FDM dans sa 

tâche. Toujours selon le rapport, une grande partie d'entre elles 

se sont refusées à communiquer aux rapporteurs des 

chiffres précis. On peut s'étonner du recours à cet argument, 

s'agissant d'entreprises qui ne sont globalement pas en concurrence : 

les lecteurs de Ouest-France ne seront jamais tentés par Les DNA et 

il serait difficile de faire acheter Le Figaro à un adepte de 

Libération...

“Certaines informations ne sont pas communiquées aux experts 
car elles sont considérées comme confidentielles par 
les entreprises. Cela est un handicap pour mener à bien le 
contrôle. [...] On peut  s’interroger sur la portée réelle du 
contrôle, si le rapport ne peut mentionner aucune information 
nominative concernant les entreprises.”

Des méthodes d'évaluation en question

Le FDM a ainsi financé la mise en place de "kiosques de presse" dans 
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des lycées en région, destinés à offrir des magazines et des journaux 

aux jeunes dans l'optique de les amener vers l'achat. Il est donc 

surprenant d'apprendre que lesdits élèves n'ont pas été 

interrogés dans le cadre de l'évaluation de l'efficacité de la 

subvention :

“Il serait également intéressant de sonder les élèves qui ont eu 
accès au « kiosque » au lycée pour évaluer leur intention de 
continuer à lire la presse à titre personnel et de mesurer les 
chances que cette prise en main du quotidien au lycée se traduise 
ensuite par une démarche d’abonnement.”

L'article II-3 du décret de 1999 donne aux subventions accordées par 

le FDM trois grands objectifs : l'augmentation de la productivité, 

l'amélioration  de la "forme rédactionnelle" et la diffusion à de 

nouvelles catégories de lecteurs. Les subventions ont-elle permis aux 

projets sélectionnés d'atteindre ces objectifs ? Le rapport se montre 

en tout cas prudent quant à ses conclusions, comme en témoigne 

l'utilisation du verbe "semble" :

“Dans 97 % des projets contrôlés, l’aide du FDM semble avoir  
contribué à l’amélioration de la productivité de l’entreprise",  
"dans 57 % des projets, l’aide du FDM semble avoir contribué  
à la modernisation de la forme rédactionnelle", "dans 40 % des  
projets contrôlés (24 sur 65), l’aide du FDM semble avoir  
contribué à l’amélioration de la diffusion auprès de  
nouvelles catégories de lecteurs"

L'imprimerie est le poste de dépense qui semble donner les meilleurs 

résultats, en améliorant la productivité et l'organisation de la chaîne 

de production, en repoussant l'heure du bouclage et en permettant 

une impression de meilleure qualité. Elle constitue cependant le 

poste le plus lourdement subventionné, représentant même jusqu'à 

80 % des aides versées par le fonds en 2006 et 2007.

Les aides ayant vocation à encourager la numérisation des outils 

journalistiques font également partie de celles qui semblent avoir le 

plus d'effets positifs. Il faut cependant noter qu'Internet n'a 

jamais dépassé les 4 % du montant total des subventions 
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accordées, ce qui peut sembler paradoxal pour un fonds de 

modernisation. 

Le rapport pointe également une carence, et non des moindres : la 

lenteur de l'ensemble des processus de contrôle et 

d'évaluation (entre 3 et 6 ans selon le rapport). Ce qui semble avoir 

un effet dommageable sur la qualité du rapport, selon lequel le délai 

entre la remise des informations à la commission et la date de remise 

du rapport n'a "pas laissé tout le temps nécessaire pour pouvoir 

exploiter toutes ces informations de façon approfondie". Le rapport 

préconise ainsi des mesures pour pallier cette difficulté, notamment 

en revoyant les dates limites de clôtures des dossiers.

Autre point qui nous étonne, c'est le fait que la commission n'ait pas 

pris la peine d'utiliser les données de l'OJD, organisme pourtant 

parfaitement à même de fournir des données fiables et précises, 

notamment sur l'évolution du tirage des journaux ayant reçu des 

fonds du FDM.

Un fonds de 8 millions inapproprié, faute 
d'étude préalable 

En 2005, l’institut pour le financement du cinéma et des industries 

culturelles (IFCIC) s’est vu attribuer 8.000.000 d’euros pour la 

création en son sein d’un fonds de garantie dédiée à la presse 

quotidienne et assimilée d’information politique et générale. C’est la 

plus grosse somme sur la période 2003-2010.

Elle surprend autant par son ampleur que par l’établissement qui a 

reçu la somme : a priori, l’IFCIC a peu de rapport avec la presse 

quotidienne, si l’on s’en tient à la définition de ses missions. Comme 

le rappelle le rapport, "l’IFCIC est un établissement de crédit agréé 

sous la forme d’une SA de droit privé, dont la mission est de 

contribuer au développement, en France, des industries culturelles,  

notamment en partageant avec les banques les risques spécifiques 
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liés aux crédits qu’elles leur consentent." Certes Le Figaro ou La 

Montagne ont des pages culture...

L'IFCC était mandatée par huit entreprises de presse. Le projet 

"consistait à offrir aux entreprises de presse éligibles au fonds  

d’aide à la modernisation la garantie de leurs prêts en vue de 

financer leurs projets de modernisation à compter de janvier 2006." 

Sauf que dans les faits, seules deux entreprises, L’Yonne républicaine 

et La Nouvelle République du Centre-Ouest, en ont bénéficié.

"Le fonds de garantie de la presse sous-employé apparaît, de fait,  

peu adapté aux besoins réels des entreprises visées", explique le 

rapport. Et surtout, "les projets n’ont eu qu’un caractère purement  

défensif pour les deux sociétés bénéficiaires", contrairement aux 

objectifs fixés par la convention instituant le fonds : "Ces concours  

doivent avoir pour objet de financer un projet de modernisation tel  

que défini par le décret n°99-79 du 5 février 1999." 

"La commission constate que ce projet ne répond pas au besoin de  

fonds propres des entreprises de presse. À ce titre, elle considère que 

le projet n’a pas atteint ses objectifs, faute d’une étude préalable sur 

les règles de fonctionnement de l’IFCIC."

Une fois de plus, l'art de faire les choses à rebours. Du coup, au terme 

de l'échéance de la convention de trois ans, une grande partie des 

sommes allouées (5 millions d'euros sur 8,574 millions d'euros ) a été 

redéployée vers le fonds pour les industries culturelles (FIC) "sans 

individualisation particulière". Une décision jugée avec 

circonspection par la commission :

"La commission de contrôle prend acte de cette décision et exprime 

pour l’avenir sa réserve sur le choix qui a été fait : on peut en effet  

redouter que ce choix de fongibilité totale des crédits alloués fonde 

les sociétés de presse dans un ensemble de projets beaucoup plus 

vaste et diversifié dans le domaine culturel. En effet, le FIC accorde 

sa garantie à de nombreux projets (80 en 2007 et 70 en 2008) d’un 
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montant moyen inférieur à 100 000 €.

Il apparaît, dès lors, nécessaire d’assurer un suivi régulier et  

spécifique des fonds alloués afin de veiller à ce que les garanties 

accordées concernent des projets d’entreprises de presse à due 

proportion des crédits ainsi transférés. Dans ses prochains  

rapports, la commission examinera les résultats obtenus dans le  

cadre de ce nouveau dispositif." 

Rajoutez trois ans pour élaborer la 
convention-cadre

Le rapport de 2007 appelle de ses vœux la mise en place d'une 

convention-cadre [PDF] plus stricte pour évaluer les impacts des 

subventions. Mais ce n'est que le 16 mars dernier que le FDM a 

adopté une telle convention, soit près de trois ans après les 

recommandations du rapport de 2007. Le texte de la dite convention 

le reconnaît d'ailleurs implicitement :

10 ans après la création du FDM, il s'avère nécessaire de tirer les 
enseignements de la période écoulée, et de mieux s'assurer de la 
bonne adaptation des critères d'octroi des aides à l'évolution 
notamment technologique et économique du secteur de la 
presse. Dans ce contexte la présente convention a notamment 
pour objectif de mieux adapter les aides publiques octroyées 
dans le cadre du FDM.

Bien entendu, nous avons contacté le FDM mardi 17 août pour avoir 

des explications que les questions que nous venons de soulever. Nous 

attendons leur retour.

---

Image CC Flickr debcll et ivoryelephantphotography
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LA PRESSE 
ÉCRITE SE 
MEURT, VIVE 
L'INFORMATION 
PAR L'ÉCRIT !
PAR RÉGIS CONFAVREUX, LE 19 AOÛT 2010

Les aides gouvernementales à la presse sont sur la sellette. Avant 

d’entamer une nouvelle réforme, une évaluation des actions de l’État, 

pourvoyeur d’aides, mais aussi régulateur et actionnaire est 

nécessaire, ainsi qu’une analyse prospective sur l’information écrite 

de demain. 
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"L’année 2011 va constituer une année charnière pour la presse 
et le système d’aide dont elle bénéficie. Il s’agit en effet de la 
dernière des trois années d’application du plan d’aide 
exceptionnel, mis en place à la suite des États généraux de la 
presse écrite, et qui a pu apparaître, au moment de sa mise en 
place, comme le plan de la dernière chance."

Ainsi débute l’avis présenté en octobre 2010 par Michel Françaix au 

nom de la Commission des affaires culturelles et de l’éducation sur le 

projet de loi de finances pour 2011 pour sa partie consacrée à la 

presse. Cet avis confirme le constat établi par Aldo Cardoso dans un 

rapport sur la gouvernance des aides publiques à la presse 

(septembre 2010), lequel s’appuyait en partie sur un rapport de 

l’Inspection générale des finances de fin 2009.

Nous avions signalé cet été une situation ambigüe : la presse est mise 

encore plus sous perfusion jusqu’aux prochaines échéances 

présidentielles, et un silence éloquent entoure un passage essentiel 

du discours introductif de Nicolas Sarkozy aux États généraux, face 

aux décideurs de la presse écrite :

L’avenir de la presse relève en grande partie de votre 
responsabilité. Vos difficultés ne trouveront aucune solution si 
vous restez divisés. (…)

Et nous regrettions l’état de division de la presse au niveau 

professionnel : une vingtaine de syndicats, au bas mot ; la disparition 

de la Fédération nationale de la presse française. L’héritage 

coopératif du passé semble s’éloigner : la solidarité si symbolique en 

matière de distribution de la presse est elle-même en danger 

(Rapport Mettling, avril 2010).

Compte-tenu des audits et de l’effort de transparence de l’Inspection 

générale des finances, du rapport Cardoso, et de l’Assemblée 

nationale, il ne parait guère envisageable que l’arsenal actuel des 

aides puisse être maintenu. En outre, le soutien de l’État au déficit de 

La Poste pour ses activités presse prendra fin en 2015/2016 

(montants : 270 millions d'euros en 2010 ; 180 millions d'euros en 
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2016). À cette date, le déficit de La Poste sera considéré comme 

définitivement "réglé" (article 4 des accords Schwartz) et la presse 

sera alors un client de droit commun de La Poste.

Une profession divisée, des aides contestées : comment 

gérer cette situation pour le moins complexe ? Plaçons-nous 

tout d’abord du point de vue de l’État. Pas facile…

Le rôle difficile de l’État

Sous l’égide de l’OCDE, notamment, s’est développée une pratique 

d’analyse et d’évaluation de "la capacité des gouvernements à 

produire des réglementations de grande qualité". Que se cache-t-il 

derrière ce concept ?

- les réglementations ont un coût pour les entreprises ;

-un excès de réglementation dissuade l’investissement ;

-des réglementations mal évaluées ont un coût budgétaire. Elles 

peuvent avoir une efficacité limitée, voire négative.

-des modifications législatives ou réglementaires trop fréquentes 

et/ou injustifiées économiquement, surtout lorsqu’elles sont 
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rétroactives, remettent en cause les plans d’investissement des 

entreprises et pèsent sur leur développement, leur modernisation.

Une illustration significative sur un sujet important pour la 

presse française, bien que peu évoqué : le statut des Jeunes 

Entreprises Innovantes (JEI). La discussion à l’Assemblée 

nationale, le 9 novembre 2010, du projet de réforme du statut des JEI 

est intégralement disponible sur le site de l’Assemblée nationale.

Pour en apprécier la portée, reportons-nous à l’analyse [pdf] de 

gouvernance (2010) effectuée par l’OCDE. L’Organisation, plutôt 

bienveillante à l’égard de la France, y salue un mouvement de 

simplification des lois et règlements. Ce n’est certes pas le cas dans le 

domaine de la presse, où l’empilement est de règle (Rapport Cardoso, 

pages 35 et ss.). L’OCDE donne aussi un satisfecit à la France en 

matière d’études d’impact. Dont acte, mais reprenons l’exemple de la 

réforme du statut des Jeunes Entreprises Innovantes, et plus 

particulièrement l’intervention de François Baroin. Qu’y apprend-

on ?

1. Cette réforme a pour justification qu’elle est "nécessaire et 

équilibrée" ( 4’40 de la vidéo), qu’"il y a dans le texte une logique 

politique et un engagement fort" et qu’elle entre dans le cadre du 

démantèlement des niches fiscales (5’38 de la vidéo). La justification 

est donc exclusivement politique et juridique. On en arrive à la 

principale critique faite par l’OCDE dans son examen de gouvernance 

(page 35) :

La dimension économique et le coût pour l’économie de la 
réglementation excessive ou « mauvaise » ne sont pas encore 
vraiment pris en compte.

OCDE, 2010, Mieux légiférer en Europe

2. Le statut économique des JEI est remis en cause parce-que sur 

d’autres points (le crédit impôt recherche), des améliorations ont été 

apportées. Il est donc décidé de dégrader un volet législatif parce-

qu’un autre est amélioré. Lorsque le Prince de Salina prononce ces 
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mots célèbres (Le Guépard),

Se vogliamo che tutto rimanga come è, bisogna che tutto cambi
Si nous voulons que tout reste tel que c'est, il faut que tout 
change

il ne compte pas, du haut de son balcon, les morts laissés en chemin 

par les changements. François Baroin non plus. Et quand le régime 

du CIR sera remis en cause (autre niche fiscale ?), la réforme des JEI 

aura été oubliée.

3. Le gouvernement, dit F. Baroin, "est en train d’expertiser l’impact 

des modalités de réduction". Il est d’ailleurs "à peu près évident" que 

cette étude viendra soutenir le projet gouvernemental. L’OCDE et le 

bon sens préconisent que les évaluations soient faites a priori, et pas 

a posteriori, et dans l’à peu près. Il est vrai que si leurs conclusions 

sont d’avance connues, ces points méthodologiques importent peu…

In fine, des réglementations changeantes et/ou inadaptées 

renforcent la tendance des entreprises à privilégier le court 

terme par rapport au long terme – tare dont la presse n’a certes 

pas le monopole. Moins avouable, elles favorisent des 

comportements opportunistes, voire prédateurs : capter des 

subventions plutôt que de développer des stratégies de conquête. Les 

aides, quand elles sont à 78% des aides au fonctionnement (rapport 

Cardoso, p.38), favorisent la stagnation et l’immobilisme.

À la suite du Rapport Cardoso et de l’avis présenté par Michel 

Françaix à l’Assemblée nationale, l’opacité des mesures d’aide, 

l’insuffisance d’études préalables d’impact et d’évaluation a 

postériori, leur manque de ciblage, sont désormais avérés. 

Bruno Mettling avait dressé un constat alarmant sur l’état de la 

distribution de la presse en France. C’est grâce à eux, et leur 

démarche démocratique, que le débat est devenu public.

Mais ces constats vont-ils assez loin ? Deux remarques à cet égard.

D’une part, comment réformer les mesures d’aides tant 
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qu’une vision stratégique du secteur n’aura pas été 

exprimée – quels modèles économiques pour l’information écrite 

de demain ?

D’autre part, limiter les réflexions aux seules mesures d’aides 

n'est pas suffisant. Si le rapport Cardoso et l’avis rédigé par Michel 

Françaix focalisent l’attention sur ces mesures - conformément à leur 

mandat – les pouvoirs publics ont aussi une responsabilité de 

régulateur et d’actionnaire – comment, pour les pouvoirs 
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publics, jouer un triple rôle : de régulation, de soutien, 

d’actionnaire ?

Quels modèles économiques pour 
l’information écrite de demain ?

Nul ne peut prétendre savoir ce que sera l’information écrite de 

demain. Encore moins quel en sera le modèle économique. Ce 

fameux modèle recherché depuis plus de dix ans sans que 

personne ne le trouve. Et pour cause :

-les relations entre le lecteur et les médias se complexifient, 

en ce sens qu’elles ne sont plus bilatérales – je publie un 

journal et tu le lis, ou pas- mais en réseaux, où interviennent des 

journalistes, des contributeurs externes, et des lecteurs. Et ces 

relations sont appelées à devenir de plus en plus individualisées et 

réactives, tant au niveau de l’attractivité de la Marque du titre de 

presse (son capital confiance) que de la nature de ses relations 

éditoriales avec ses lecteurs et, plus largement, son écosystème ;

-chaque entreprise de presse a ses propres contraintes – sociales, 

industrielles - de même que le positionnement de chacune d’entre 

elles, ou « familles » de presse, rendent illusoire le principe d’un 

modèle global pour la presse ;
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-la co-existence des supports de diffusion (papier, digital on-

line, digital off-line) ne doit pas seulement être considérée comme 

une menace de cannibalisation, mais aussi, et surtout, comme une 

opportunité de renforcement et de différenciation des 

marques, de développement d’activités, et donc de recettes 

– autre facteur de différenciation des modèles économiques et 

éditoriaux ;

-l’évolution des recettes "digitales" – de diffusion ou 

publicitaires – ne permet pas à terme de contrecarrer 

l’évolution inverse des recettes du papier, dans l’actuelle phase 

de changement structurel. Le développement de recettes « diverses », 

plus ou moins éloignées du core business, et, de fait du rôle « citoyen 

» de l’entreprise de presse, est en cours. Le spectre des solutions est 

vaste, et aussi celui des modèles économiques possibles.

Chaque entreprise doit forger elle-même son propre 

modèle économique. Et ce n’est pas contesté : une stratégie 

d’affaires ne consiste pas, pour une entreprise, à appliquer le modèle 

de son concurrent, mais au contraire et souvent au prix de démarches 

disruptives, à s’en différencier pour attirer de nouveaux clients, 

développer de nouvelles activités marchandes – capter de la valeur 

ajoutée. Déterminer les produits que l’entreprise peut fournir (et ceux 

qu’elle devrait, selon elle, s’abstenir de fournir) ; les lecteurs auxquels 

elle veut s’adresser (par opposition à ceux sur lesquels elle devrait, 

selon elle, s’abstenir d’investir). Et étudier ensuite des stratégies de 

conquête, plutôt que de continuité principalement par compression 

des coûts. Ces dernières, quand elles ne sont pas accompagnées des 

premières, exposent les entreprises aux effets de ciseaux (évolution 

divergente des coûts et des recettes) que connait à répétition le 

secteur de la presse depuis des années : le chiffre d’affaires global de 

la presse payante est en baisse tendancielle depuis 2000 (statistiques 

DGMIC).

Les stratégies principalement orientées par les coûts, sans 
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conquête de nouveaux marchés et sans tirer profit des opportunités 

offertes par les nouvelles technologies de l’information, débouchent 

sur un phénomène de destruction de valeur et aussi comme le 

dit avec élégance Aldo Cardoso (p.23 du rapport), "une relative 

indistinction du traitement de l’information" - autrement dit, une 

banalisation du produit. La course au volume s’est faite ces dernières 

années aux dépens de la croissance du chiffre d’affaires et des 

objectifs de marge.

"Les nouvelles formules lancées par la plupart des grands 
quotidiens nationaux au cours des cinq dernières années n’ont 
pas suffi à redresser les courbes de diffusion. Cela s’explique 
pour partie par la timidité des évolutions introduites et par la 
relative indistinction du traitement de l’information."

Rapport Cardoso, p.20

Comment, pour les pouvoirs publics, jouer 
un triple rôle ?

En tant que régulateurs, les pouvoirs publics ont une 

double responsabilité.

D’une part, ils sont garants du pluralisme de l’expression des 

opinions, principe élevé au niveau constitutionnel par la réforme de 

2008 (article 4 modifié de la Constitution). Sont en cause ici les 

questions fondamentales de la liberté de la presse en France (selon 

Reporters sans Frontières, au 44ème rang mondial en 2010, voire 

dessin ci-dessous), et celle de son indépendance (vis-à-vis des 

annonceurs ou de leurs actionnaires ou mécènes). Sur le premier 

point, outre les aspects politiques et juridiques, la dimension 

culturelle mérite attention. On constate en effet une scission nette 

entre Europe du Nord/Europe du Sud plus marquée que par le passé.

Quant à la question de l’"indépendance" de la presse, le sujet mêle les 

considérations de pouvoir (l’interférence de l’actionnaire majoritaire 

dans la vie éditoriale du journal, le prestige du statut de "patron de 
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presse") et d’économie (la santé financière d’un titre n’est-elle pas sa 

meilleure garantie d’indépendance ?).

D’autre part, l’État régulateur a des responsabilités 

économiques, notamment en matière de fonctionnement 

concurrentiel des marchés : veiller au fonctionnement loyal de la 

concurrence et à l’absence de barrières à l’entrée au marché. Si la 

presse, du fait de son atomicité même, semble rarement poser de 

problèmes de dominance, en revanche la capacité réelle de nouveaux 

acteurs à entrer sur le marché mérite une réelle vigilance. Les jeunes 

pousses sont les entreprises de demain. Ghettoïser, en quelque sorte, 

les pure players paraît une solution politique contradictoire avec les 

objectifs économiques de régulation. De même, assimiler le statut des 

JEI à une niche fiscale n’est certainement pas la meilleure façon de 

préparer l’avenir. Rappelons que le soutien à l’innovation figure en 

bonne place dans les conclusions du pôle III des États généraux de la 

presse écrite (proposition n°7). Mais pourquoi limiter l’innovation à 

l’Internet, et ne pas y inclure le papier et l’off-line ? Et s’il est vrai que 

la proposition préconise un recours au crédit impôt recherche, elle ne 

plaide pas pour autant une dégradation du statut des JEI…

Proposition 7 : Mettre en place une politique fiscale favorisant 
l’innovation permanente des éditeurs de presse en ligne, 
notamment par la création d’un article équivalent à celui du 39 
bis A du code général des impôts (CGI) pour les éditeurs de 
presse en ligne et par l’insertion des dépenses des éditeurs de 
presse en ligne dans le champ des dépenses éligibles au crédit 
d’impôt recherche.

États généraux de la presse écrite – Livre Vert p.39 (8 janvier 2009)

En tant que pourvoyeur d’aides, l’État a pour responsabilité 

première de définir les objectifs de l’aide. Ces objectifs 

peuvent être limités et défensifs – exercer à une mission de service 

public liée au principe constitutionnel de pluralité d’expression. Ils 

peuvent être larges et offensifs – contribuer au développement du 

lectorat, dans sa globalité. Reste à définir ce qui est d’intérêt général  

– on peut alors considérer qu’une forme de consensus désigne la 
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famille des titres d’information politique et générale – ce qui ne l’est 

pas, et la frontière entre les deux.

Dans tous les cas, il est du ressort des pouvoirs publics de 

s’assurer de l’efficacité de ces aides, tout en s’abstenant 

d’introduire des effets de distorsion de concurrence. Cette 

garantie est bien plus difficile à soutenir en matière d’aides directes – 

par ailleurs toujours suspectes a priori aux yeux de la Commission 

européenne – qu’en matière d’aides indirectes. La plupart des autres 

États de l’Union européenne n’interviennent d’ailleurs que, ou 

principalement, par le truchement d’aides indirectes (TVA à 0%, par 

exemple, au Royaume-Uni).

L’État devrait enfin veiller à minimiser les effets de 

dépendance, et respecter le libre choix d’entreprises bien 

conscientes des effets pervers des aides directes, mais qui sont in fine 

amenées à en solliciter pour se maintenir dans des conditions de 

concurrence égale avec ceux de leurs compétiteurs qui sont aidés. On 

remarquera que les débats récurrents sur le thème de l’indépendance 

de la presse mettent moins avant la problématique des aides que des 

mécanismes complexes, bloquants et « segmentants » de vote de 

défiance dans la nomination des responsables éditoriaux, par les 

journalistes.

En tant qu’actionnaire dans le secteur des médias (TV et 

radio, mais pas seulement), enfin. La convergence des métiers sur 

support digital met l’État dans une position nouvelle par sa 

dimension, mais non inédite : le statut de l’AFP montre à quel point 

ce triple rôle induit des arbitrages, et des choix structurants, pour le 

moins complexes. Les radios et télévisions publiques peuvent 

disposer de moyens humains, techniques et financiers de tout autre 

nature que ceux de la presse écrite ou de leurs homologues privés, 

pour développer l’information écrite sur supports digitaux. Ces 

évolutions, qu’il ne s’agit pas a priori d’empêcher ou d’interdire, ont 

un impact sur la gouvernance publique, aussi bien en termes 

d’encadrement réglementaire des activités des uns et des autres, 
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qu’en termes de dispositifs de soutien financier.

Pour ces différents motifs, il est important que les discussions sur les 

aides d’État s’attachent tout d’abord à définir plus clairement que ce 

n’est le cas aujourd’hui quels sont les objectifs poursuivis. Elles ne 

devraient pas, en outre, occuper tout le terrain : l’action de l’État 

régulateur et aussi de l’État actionnaire devraient être pleinement 

intégrés dans la préparation des décisions futures.

Tentatives de mise en perspective

C’est donc en amont des business models qu’il faut se placer. 

S’attacher aux causes probables et non aux effets anticipés. Et les 

quelques réponses, même incomplètes, mêmes contingentes, mais 

fondées, pourraient bien faire évoluer la réflexion sur la gouvernance 

tant des entreprises que de l’État.

Alors prêtons-nous à cet exercice, en essayant de dégager des lignes 

directrices plutôt que présenter du but en blanc des propositions 

d’une nouvelle « pharmacopée ».

Question 1 : quelle est l’activité de la presse (In what business am I 

in ? pour reprendre une terminologie anglo-saxonne) : est-ce vendre 

(ou donner) du papier et de la bande passante ?
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À n’en point douter, l’objet social d’une entreprise de presse est de 

diffuser du contenu - et de préférence, du contenu de qualité 

("différencié", enrichi). C’est même une opportunité notable pour une 

industrie que de pouvoir disposer de canaux de diffusion multiples et 

innovants. Il semble que le réflexe d’opposer les modes de 

distribution plutôt que de les combiner soit une tradition : le temps 

n’est pas si éloigné où la vente au numéro et l’abonnement étaient 

conçus comme des moyens de vente conflictuels plutôt que 

complémentaires, et où les équipes respectives se regardaient en 

chien de faïence.

Diffuser du contenu, mais pas seulement. Nous l’évoquions plus haut, 

les ressources financières d’une entreprise de presse peuvent aussi 

provenir de sources annexes (ventes de prestations, par exemple). 

Quel statut alors pour des entreprises de presses ainsi diversifiées ? 

Quelle sera la limite acceptable des recettes "annexes" par rapport à 

celles directement liées au core business ?

Illustrations

L’évolution réglementaire de ces derniers mois a aggravé le caractère 

"segmenté" de la presse avec la création d’une nouvelle catégorie 

d’activité : les "services" en ligne. Ces "services" ne sont pas des 

"entreprises". Résultat : une TVA à 19,6% dans les services en ligne 

(en fait "électroniques", afin de ne pas oublier le digital off-line), et de 

2,1% dans les "entreprises" de presse (papier). Pourtant, les clients 

sont les mêmes, et le produit qui leur est adressé est de nature 

identique. Il fallait peut-être passer par cette étape d’une 

reconnaissance spécifique des services de presse en ligne. Il faudrait 

maintenant envisager l’étape ultérieure d’une harmonisation, voire 

d’un statut commun. Les services en ligne, qui jouent un rôle, certes 

non exclusif, d’entreprises innovantes, ont d’ailleurs vocation à 

utiliser papier – pourquoi se priveraient-elles de ce support de 

diffusion ? En outre, la réunification des statuts seraient un aliment 

notable à la réunification d’une profession divisée, pour reprendre les 
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termes du Président de la République.

D’un point de vue entrepreneurial, la segmentation entre papier et 

digital, outre qu’elle est une illusion croissante, constitue un frein à 

l’expansion éditoriale des marchés, et un obstacle à l’évolution 

inévitable des techniques de vente. Les relations 

lecteurs/contributeur/média décrites plus haut remettent en cause 

les méthodes actuelles de vente – au numéro ou par abonnement. La 

mise en place d’Apple Stores illustre ces changements 

comportementaux : l’émergence d’une nouvelle forme de 

convergence est en marche, cette fois -ci entre l’acte d’achat à l’unité,  

et l’acte d’achat à la durée, traduction d’une plus grande réactivité des 

lecteurs face à l’offre éditoriale. Les réflexions marketing des éditeurs 

se développent afin de répondre à ces évolutions récentes et de se 

doter d’offres qui servent la différenciation des contenus plutôt 

qu’elles ne la gomment. Mais là encore, ce sujet a une dimension 

professionnelle, face aux opérateurs de "contenants".

Question 2 : comment gérer la coexistence du payant et du gratuit ?

Des modèles de presse gratuite existent depuis longtemps, fondés 

non pas sur l’absence de valeur du contenu (l’information a un coût, 

d’autant plus élevé qu’il est différencié, enrichi), mais sur un modèle 

de financement qui substitue au principe de diffusion payante 

d’autres sources de financement : la publicité, des prestations 

annexes (prestations de services aux entreprises, par exemple), des 

prestations "hors presse" (jusqu’aux voyages ou autres produits de 

consommation courante), le mécénat, ou un mix des ces différentes 

sources de financement.

Pour les entreprises de presse dont le modèle économique 

"génétique" est fondé sur la diffusion payante, l’incursion dans le 

monde du tout gratuit éditorial est une tache ardue : comment gérer 

deux modèles d’affaires différents ? Deux cultures différentes ? Faut-

il créer une structure séparée, ou bien intégrer cette nouvelle activité 

dans les structures existantes ? Si la première solution est mise en 
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œuvre, comment gérer cette coexistence sans cannibalisation ? Si la 

deuxième solution est choisie, n’est ce pas à terme sortir de son 

métier d’origine (core-business) ? La gestion composée de deux 

modèles d’affaires ("dual-game", pdf, en.) pose ainsi des défis 

importants aux entreprises qui jugent possible de l’affronter, et dont 

le risque est, de nouveau, de s’exposer à un phénomène de 

destruction de valeur. Dans le débat payant/gratuit, c’est envoyer un 

signal, sur leur propre marché, que le contenu produit n’a pas de 

valeur, ce qui est faux, sauf à être parfaitement indistinct et 

substituable par des sources gratuites.

Illustration

Quand l’opération « Mon quotidien offert » est lancée sur le marché 

de la presse payante, les pouvoirs publics renforcent ce danger. Et 

Michel Françaix d’interpeller le gouvernement :

"[Le rapporteur] souhaite qu’une évaluation précise du dispositif  

soit effectuée, permettant notamment de mesurer le taux de 

réabonnement spontané permis par la mesure."

Il y a un risque élevé que ce taux de réabonnement soit (très) faible. 

Et cette opération est d’autant plus étonnante que le problème n’est 

pas du coté de l’audience. Le cumul des familles de presse (payantes 

et gratuites) et des supports (papier, digital on-line, digital off-line) 

indique une audience en croissance. Le défi actuel de la presse – pas 

seulement française- est celui de la monétisation de cette audience, 

non son volume.

Question 3 : les entreprises ne devraient-elles pas s’attacher 

prioritairement à se regrouper, et créer sur leurs marchés des 

conditions de négociation équilibrées ?

Sur tout marché, les entreprises ont intérêt à coopérer entre elles, 

dans le respect des règles de concurrence (qui admettent les accords 

de coopération technique), à créer un écosystème qui leur soit 

favorable, qu’il s’agisse de minimiser (ou mutualiser) les coûts de 
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production ; de créer des synergies de développement ; ou de 

développer des compétences partagées : je collabore avec mes 

compétiteurs et je suis en compétition avec eux.

Illustrations

il parait aujourd’hui important :

-d’adopter des stratégies communes vis-à-vis des moteurs de 

recherche et des pouvoirs publics (nationaux et communautaires), 

des fournisseurs d’accès (téléphonie, tablettes numériques) afin que 

les entreprises de presse soient en mesure de capter plus de valeur 

ajoutée dans leur chaine de commercialisation. La mise en place d’un 

kiosque numérique est une première initiative en ce sens. Espérons 

qu’il s’élargisse à un nombre plus conséquent de titres de presse 

(aujourd’hui : cinq quotidiens et trois news magazines) ;

-de favoriser des actions communes de recherche et développement 

au moment où les enjeux de la co-existence du papier et des supports 

digitaux se concrétisent ;

-de favoriser les corporations techniques de mutualisation de coût, en 

matière de distribution – nous l’avons vu – et pour d’autres postes de 

coût.

La liste pourrait être allongée, mais à chaque fois pose la question de 

la culture de ce secteur, ses divisions, en particulier de sa 

représentation professionnelle. La fragmentation actuelle porte 

atteinte à la légitimité des actions de lobbying, dès lors que les 

intérêts représentés sont de plus en plus particuliers, segmentés, 

redondants. Dans un tel environnement, la conciliation de l’intérêt 

général – la citoyenneté – et de l’intérêt d’une branche 

professionnelle devient un exercice suspect, et met les pouvoirs 

publics dans une position de négociation dangereuse voire 

impossible. Cette fragmentation ne facilite pas la captation de valeur 

ajoutée sur le marché. Quelques exemples isolés : la publicité sur le 

web profite avant tout aux moteurs de recherche ; l’apparition des 

tablettes numériques pose la question de l’autonomie commerciale et 
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financière des éditeurs en matière de commercialisation de leurs 

contenus.

Question 4 : les entreprises de presse présentent-elles toutes un 

intérêt général équivalent ? Quelles sont les règles d’encadrement et 

de soutien les mieux adaptées pour favoriser leur développement ? 

Les pouvoirs publics ne devraient-ils pas veiller à :

-définir un niveau de jeu compétitif équitable (level playing field) 

entre entreprises de presse, ce qui peut être atteint par un corpus 

juridique adapté, et des mesures d’aide directes ou indirectes 

adéquates.

-évaluer et encadrer des aides destinées spécifiquement à répondre à 

la dimension citoyenne de la Presse.

-évaluer son propre rôle en tant qu’actionnaire dans des entreprises 

de média.

Illustrations

Est typiquement en cause ici :

-d’une façon générale, le nécessaire arbitrage entre les impératifs 

politiques (article 4 de la Constitution) et les impératifs économiques 

(droit de la concurrence notamment) auquel sont confrontés les 

pouvoirs publics en matière de régulation des activités de presse ; et 

plus généralement la définition de la place de l’État dans le secteur de 

l’information écrite.

-le fait d’avoir deux catégories d’entreprises (entreprises de presse vs 

services en ligne) et l’existence d’un double régime fiscal ;

-le fait que tous les journaux, qu’ils traitent de la pêche à la ligne ou 

d’information politique et générale bénéficient indistinctement d’un 

volume substantiel – en termes relatifs- d’aides financées par le 

contribuable français.

On peut aussi s’interroger si :

-les autorités communautaires ne devraient pas revoir l’ « équilibre » 

économique actuel entre l’exploitant d’une marque et ses 
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concurrents, voire ses « parasites » (affaire Vuitton contre Google) ;

-les autorités françaises ne devraient pas s’attacher à favoriser le 

développement de financements alternatifs (mécénat par exemple). 

Une récente annonce sur le site de la DGMIC (18 novembre 2010) va 

précisément dans ce sens.

Question 5 : la segmentation des médias (presse écrite, radio, TV) 

est-elle viable à terme ?

Les métiers se rapprochent. Les entreprises de presse font de la radio 

sur le web, les TV et les radio font de la presse écrite sur leurs sites. 

L’État devient ainsi acteur et régulateur de ce marché, situation 

fondamentalement nouvelle.

Les contenus mis en ligne par d’autres médias d’information (radio, 

télévision, voire blogs) brouillent la distinction qu’impliquait  

jusqu’alors la spécificité de modes de consommation fondés sur des  

supports clairement distincts et relativement étanches (presse 

écrite, radio, TV).

Rapport Cardoso p. 21

Illustrations 

Avant toute remise en chantier des aides, ne devrait-il pas être 

procédé à une analyse fine des marchés de l’information écrite, d’un 

point de vue concurrentiel ? Mais par qui ? L’ARCEP, la DGCCRF, le 

CSA ? Une simplification des structures administratives ne serait-elle 

pas souhaitable ?

Comment les cahiers des charges entreprises publiques (Radio 

France, France Télévision, INA) devraient-ils prendre en compte ces 

évolutions de marché afin de garantir, de nouveau, une concurrence 

équitable, et ne pas créer, voire renforcer, les barrières à l’entrée du 

marché de la presse écrite ? Une incursion de l’AFP sur le marché 

BtoC, et une entrée en concurrence avec ses propres clients, n’oblige-

t-il a revoir le financement en partie public de l’Agence ?
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Que faire ?

Si une refondation des mesures d’aides est à prévoir, comment les 

professionnels vont-ils être intégrés à cette entreprise, quelle vision 

de leur métier pourront-ils exprimer ?

Les questions posées ci–dessus et leurs éléments de réponse, loin 

d’être exhaustifs, pourraient servir de fondement à l’établissement de 

paradigmes partagés entre l’État et la profession :

-la diffusion de l’information passe par l’exploitation concurrente, et 

non adverse, des divers supports, papier ou digitaux, à la disposition 

des éditeurs, dans des conditions de marché équivalentes, sans 

discriminations économiquement injustifiées ;

-les nouvelles technologies remettent en cause la segmentation des 

professions de l’information écrite. Les métiers évoluent vers une 

plus grande transversalité, tandis que les acteurs (radio, TV, Presse, 

blogs) convergent ;

-des règles de gouvernance devraient pouvoir être établies, afin de 

surmonter les divisions actuelles et favoriser l’émergence d’une 

coopération autorégulée de la profession (écosystème) et la garantie 

d’une gouvernance réglementaire aussi efficace et prévisible que 

possible, orientée par l’objectif d’un équilibre viable entre les 
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impératifs politiques – notamment de pluralisme - , et les impératifs 

économiques – notamment d’une concurrence loyale entre acteurs 

du marché ; d’une modernisation économique et financière du 

secteur ; et d’accès à ces marchés.

L’établissement de ces fondements devraient être un préalable au 

réexamen des mesures de régulation et de soutien à la presse quant 

à :

-leur ciblage plus ou moins « serré » sur la presse d’information 

politique et générale ;

-leur capacité à favoriser l’innovation et la création de nouveaux 

marchés ;

-l’établissement de règles du jeu équitables entre familles de presse, 

et entre elles et les autres médias convergents ;

-la sélection des outils d’interventions – aides directes, aides 

indirectes – les mieux adaptés aux objectifs poursuivis.

---

Image CC Loco (trescherloco [at] yahoo [point] fr) pour OWNI

Jouez à la notre application Le Juste pris : devinez le montant de 
la subvention accordée à seize projets par le Fonds d'aide à la 
modernisation de la presse
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